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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création, au commissariat général au plan, d'une commission 
de la recherche scientifique et technique. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment l’article 5: 

Vu lécrét no 51-1417 du 11 décembre 1951 pre scrivant l’établis- 
serne d'un deuxième plan de modernisation et d'équipement; 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 

Arrête : 

Art. 1er, — En vue de l'établissement du deuxième plan de moder- 
hisalion et d'équipement, il est créé au commissariat général au 
plan une commission de la recherche scientifique et technique. 

Art, 2. — Cnargée d'établir un programe quadriennal de moder- 
I n el d'équipement de la recherche théorique et de la recherche 


ppliquée à l'économie et à la défense nationales, et de proposer 





les mesures à prendre pour assurer le maximum de développement 
et d'efficacité aux efforts publics et privés en la matière, ceite com- 
mission est amsi constütuée : 


Président. 


M. Laugier, professeur à la facnlié des sriences de Paris, ancien 
secrétaire général Ssjoint de l'Organisation des Nations Unies. 


né Vice-présidents. 

M 

Le général Bergeron, président du comité d’action scientifique de la 
délense nationale, 

Chatelet, doyen de la faculté des sciences de Paris. 

Dupouy, directeur du centre national de la recherche scientifique, 
membre de l'Institut. 

Guillaumat, administrateur général délégué du Gouvernement au 
commissariat à l'énergie atomique. 


Perrin (René), administrateur directeur général de la Société d'élec- 
trochimie, d'électro-méallurgie et des aciéries électriques d'! gine. 


Membres. 


MM. 
Aïlleret, directeur des études et recherches à Electricité de France. 


Belfils, directeur technique à la Société générale de constructions 
éleciriques et mécaniques Alsthom, président de la Société fran- 
Çaise des électriciens. 

Besson, directeur de l'école supérieure d'électricité. 

Braconnier, directeur de l'institut national de la recherche agrono. 
mique. 

Bugnard, directeur de l'institut na!tional d'hygiène. 

Chevalier, ingénieur (C. G. T.-F, O.), chef de service aux laboratoires 
de Bellevue, 

Chouard, professeur au Conservatoire national des arts et métiers. 

Combes, directeur de l’office de la recherche scientifique outre-mer, 
membre de l'Institut. 

Coulomb directeur de l'institut de physique du globe, 

Darmois (Georges), directeur de l'institut de statistique de l’univer 
sité de Paris. 

Delerive, directeur de l'institut textile de France, président du 
comilé de liaison des centres et instituts de recherches techniques. 

Dupont, directeur de l’école normale supérieure. 

Escher-Desrivières, ingén'eur de recherches à la Magufacture des 
glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey, pré- 
sident de la fédération C. F. T. C. des ingénieurs et cadres. 

L'ingénieur général Fleury, directeur du service des poudres. 

Fréjacques, chef des services de recherches de la Compagnie 
Péchiney, 

L'ingénieur général Hervet, directeur des études et fabrications 
d'armement, 

Landucci, président de la Société anonyme française Kodak-Pathé. 

Louis, président de la Société française des constructions Babcock et 
Wilcox. 

Malcor, directeur général de la Compagnie des aciéries de la marine 
et de Saint- Etienne, président de l'institut des recherches de la 
sidérurgie. 

Mayer (Armand), ingénieur général des mines, président du centre 
d'études et de recherches de l’indusirie des liants hydrauliques. 

Navarre, directeur général de l'institut français du pétrole. 

Perrin (Francis), professeur au Collège de France, haut commissaire 
à l'énergie atomique. 

Ponte, directeur général de la Compagnie générale de télégraphie 
sans fil 

Prettre, professeur à la faculté des sciences de Lyon. 

Rocard, professeur à la faculté des eciences de Paris, chef du service 
des études et recherches scientifiques de ja marine. 

Roy (Maurice), directeur général de l'office national d’études et de 
recherches aéronautiques, membre de l’Institut, 

Soula, professeur à la faculté de médecine de Toulouse, directeur du 
centre d’études scientifiques de l'homme, membre du Conseil 
économique. 

Trélouël, directeur de l'institut Pasteur, membre de l'Institut. 

Tucoulat, directeur du centre national d'études des télécommunica- 
tions. 

Wolff. ingénieur chimiste (C. T. 1), vice-président de la commission 
de la production industrielle du Conseil économique. 

Wyart, professeur à la faculté des eciences de Paris, directeur dû 
= de documentation du centre national de Ja recherche scien- 
ifique. 


, Rapporleurs généraux. 

MM. 

Champe lier, professeur à la faculté des sciences de Paris, directeur 
des études à l'école de physique et chimie, directeur adjoint du 
centre national de la recherche scientifique. 

Schwob, ingénieur en chef des poudres, inspecteur général de 
l'industrie et du commerce, 
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art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direc- 
teur des programmes économiques, le directeur de l'enseignement 
ieur, le directeur général de l'enseignement technique et le 
secrétaire général permanent de la défense nationale participent 
de droit aux travaux de la commission. 
art. &. — Le commissaire général au plan est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 6 mai 195. 
Pour le peésident du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'E'at à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 mai 1953 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 6 mai 1953, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé suppléant rétribué 
de juge de paix, pour exercer ses fonctions dans le ressort de la 
cour d'appel de 'Basse-Terre: M. Carraud (Jean-Pierre-Edouard- 
Gabriel), avocat (loi du 12 juillet 190%, article 19, modifiée par celle 
du 11 juin 1918 et par le décret du 5 novembre 1926). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-390 du 29 avril 1953 ‘portant publication de la 
convention internationale pour faciliter le franchissement des 
frontières aux marchandises transportées par voie ferrée et 
de la convention internationale pour faciliter le franchisse- 
ment des frontières aux voyageurs et aux bagages transportés 
par voie ferrée, signées à Genève le 10 janvier 1952. 


Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art. {e, — Une convention internationale pour faciliter le 
franchissement des frontières aux marchandises transportées 
ar voie ferrée et une convention internationale pour faciliter 
e franchissement des frontières aux voyageurs et aux bagages 
transportés par voie ferrée avant été signées à Genève le 
10 janvier 1952 et les instruments de ratification sur ces actes 
ayant été déposés auprès du secrétaire général des Nations 
Unies, à New-York, le 4® avril 1953, ces conventions seront 
publiées au Journal officiel. 


CONVENTION INTERNATIONALE 


pour faciliter le franchissement des frontières 
aux marchandises transportées par voie terrée. 


(Signée à Genève, le 10 janvier 1952.) 


Les soussignés, dûment autorisés, 

Réunis à Genève, sous les auspices de la commission économique 
pour l'Europe, 

Afin de faciliter le franchissement des frontières aux marchandises 
transportées par voie ferrée, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


Trrne Jer 


Création et régime des gares-frontière 
à contrôles nationaux juxtaposés. 


1. Sur chacun des ilinéraires ferroviaires utilisés par un courant 
Important de marchandises et franchissant la frontière de deux pays 
limitrophes, les autorités compétentes de ces pays examinent conjoin- 
lement la possibilité de désigner d'un commun accord une gare 
proche de ladite frontière, dans laquelle s’effectueraient utilement les 
centrôles prévus par la légis'ation des deux pays en ce qui concerne 
l'entrée et la sortie de tout ou partie du trafic des marchandises. 

2. Lorsque deux pays limitrophes désignent plusieurs gares de cette 
halure le long de leur frontière commune, ces gares sont situées, 


re que possible, en nombre égal de chaque côté de ladite fron- 
re, 


3. A tous les points où l'installation de telles gares dans lesquelles 
les contrôles seraient effectués pour les deux sens du trafic n'est 





Pas reconnue possible, les parties contractantes examinent conjoin- 


cm 


tement la possibilité de réunir utilement, dans chacune des deux 
gares encadrant la frontière, l'exécution des contrôles, dans l'une, 
pour un sens du trafic, dans l'autre, pour l'autre sens, en Jimitant 
au besoin l'effet de cette disposition aux marchandises acherminées 
p& certains trains internationaux à marche accélérée, 


Article 2. 

1. Chaqu qu'une gare est conformément à l'ar- 
ticle 1er, il est créé une zone dans laquelle les fonctionnaires et 
agents des administrations compétentes du pays limitrophe du terri- 
toire où celle gare est établie (appelé ci-après « le pays limitrophe ») 
sont autorisés à effectuer les contrôles des marchandises franchissant 
la frontière dans l’un ou l’autre sens 


: : ‘ 
fois désignée 


2. Cette zone comprend en généra) 

a) Un secteur déterminé dans les emprises de la gare; 

b) Les trains de marchandises et la section de voie sur laqu 
ces trains staijonnent pendant toute la durée des opérations de 
contrôle; et, 

c) Les trains entre la gare et la frontière du pays limitrophe. 


cl'e 


Article 3 
L'application, à l’intérieur de la zone créée conformément à 
ticle 2, des lois et règlements du pays limitrophe ainsi que les 
voirs, droits et obligations propres, dans cette zone, aux fon 
naires et agenls des administrations compétentes de ce pays, 
l'objet d'accords bilatéraux entre les autorités c« 
intéressés. 


l'ar. 

pou- 

Lion- 

font 

mpélentes des pays 
Article 4. 

1. Les administrations compétentes des pays intéressés déterminent 

par des accords particuliers les locaux nécessaires aux du 
pays limitrophe à l'intérieur de ladile zone, ainsi que les conditions 
dans lesquelles l'administration des chemins de fer du pays sur 
territoire duquel la gare est établie | 
mobilier, l'éclairage, le chauffage, le nette 
phoniques, ete, 
2. Les ohjets au fon servi 
limitrophe sont importés à titre temporaire et réexportés en exonéra- 
tion de tous droits de douane et taxes, sous réserve de dé 
régulières Les interdictions ou restrictions d'importation ou d'expor- 
tation ne s'appliquent pas à ces objets. 


servires 


nécessaires tionnement des es du pays 


larations 


Article 5 
1. Les locaux affectés aux du pays limitrophe, À l'intérieur 
de la zone créée conformément à l'article 2, peuvent être 4 
à l’exléricur par une inscription et un écusson aux co 
näles dudit pays. 
9 


cervices 
signes 
ueurs nalio- 


administrations compétentes 


‘uniforme national 


Les fonctionnaires et agents des 
du pays limitrophe doivent porter 
distinctif prescrit par les règlements dudit pays. 

3. Les fonctionnaires et agents des administrations compétente 
du pays limitrophe, appelés à se rendre dans la gare pour l'exé 
tion des contrôles prévus par la présente convention, sont dispensé 
des forma'ités de passeports. La production de leurs pièces offfciellé 
suffit à justifier de leur nationalité, de leur identité, de leur qualits 
et de la nature de leurs fonctions 


ou le sign 


à Les fonctionnaires et agents me: ‘ 
du présent arlicle reçoivent, dans fonctions, 1 
protection et ] dont bénéficient les fonclionnaires et agents 
correspondants du pays sus le territoire duquel la gare est étabiie 

®. Des exonérations d'impôts et de taxes peuvent être consentes, 
Par les accords bilatéraux prévus à l'article 3, aux fonctionnaires 
et agents du pays limitrophe résidant dans le pays sur le territoire 
duquel la gare est établie. 

6 Les accords bilatéraux visés à l'article 3 détermineront : 

a) L'efflectif maximum de fonctionnaires et agents des admin 
tralions compétentes du pays limitrophe autorisés à effectuer des 
contrôles dans la zone créée conformément à l'article 2: 

b) Les conditions dans lesquelles leur rappel peut être requis, et, 

c) Les conditions dans lesquelles ils peuvent être porteurs de leurs 
armes et s'en servir dans l'exercice de leurs fonctions à l’intérieur 
de ladite zon: 


tionnés aux paragraphes 2? et 
l'exercice de leurs 


‘ tome 
issistance 


Article 6, 

1. Les administrations des douanes et les autres administrations 
intéressées s'efforcent, par tous les moyens en leur possession, de 
réduire le plus possible la durée des contrôles douaniers et autres 
auxquels sont soumises les marchandises franchissant la frontière 
de leurs pays et plus spécialement en ce qui concerne: 

Les wagons expédiés en grande vitesse: 

Les transports en transit international; 

Les marchandises périssables, les animaux vivants et autres mar- 
chandises qui requièrent impérativement le transport rapide ; 

Les marchandises acheminées par trains internalionaux à 
marche accélérée, et 

Les transports massifs de marchandises pondéreuses par trains 
erliers, 


les 
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2. Délais maxima pour l'exécution des contrôles douaniers ou 
autres peuvent être fixés par les accords bilatéraux visés à l'ar- 
tele 3. 

3. Afin de permettre l'exécution des dispositions prévues au para- 
graphe 1 du présent article, les administrations des chemins de fer 
avisent, en temps opportun, les autorités compétentes des pays d’en- 
trée et de sortie des modifications de fréquence, d’horaire et de 
composition des trains internationaux. 


Trrne II 
Régime de transit international. 


Article 7. 


1. Afin d'accélérer tout particulièrement le contrôle des marchan- 
dises transportées sous le régime du transit international, les admi- 
nistrations des douanes et les administrations intéressées prennent, 
en accord avec les administrations des chemins de fer de leur pays, 
les disposilions spéciales qui leur paraissent opportunes, 

2, En accord avec les administrations des chemins de fer des pays 
intéressés, les aëministrations des douanes et les autres administra- 
tions en cause desdits pays établissent, dans toute la mesure du 
possible, des bureaux dans les gares situées à l’intérieur du territoire 
de ces pays où le traflk: international est particulièrement important, 
en vue de permettre les opérations de contrôle et le dédouanement 
des marchandises soit avant leur départ de ces gares, soit après leur 
arrivée dans lesdites gares. Le transport de ces marchandises, soit 
entre l'une de ces gares situées à l’intérieur du terriloire d’un pays 
et la gare frontière el vice versa, soit entre deux de ces gares inté- 
rieures de deux pays, peut s'effectuer sous le régime du transil 
international prévu au paragraphe 1 du présent article. 


3. En vue de l'application des dispositions du présent titre: 


a) Les par'ies contractantes reconnaissent, en principe, les scelle- 
ments de douane des autres parties contractantes, saut faculté, pour 
chaque administration des douanes, d'y ajouter son scellement 
propre, si elle l'estime indispensable; 

b) Les parties contractantes adoptent le modèle de déclaration- 
soumission internationale de douane annexé à la présente conven- 
tion ; 

c) La déclaration-soumission internationale de douane est imprimée 
en deux langues, le français et la langue du pays de départ; elle est 
établie, sauf exception, en deux exemplaires pour chaque pays; 

d) La déciaration de l'expéditeur est faite en caractères latins 
e! dans la langue du pays de départ ou en français, l’administration 
des chemins de fer devant, le cas échéant, en faire la traduction ; 

e) Cette règle n'exclut pas la possibilité, pour les administrations 
des douanes et des chemins de fer qui le désirent, d'admettre l'usage 
d'autres langues pour les trafics intéressant exclusivement leur 
pays. 

4. Ce modèle de déclaration-soumission internationale de douane 
pourra être modifié suivant la procédure simplifiée prévue à l’arti- 
cle 16 de la présente convention. 


Terme WI 
Dispositions diverses. 


Article 8. 


1. Les heures de service du personnel des chemins de fer, des 
douanes et des autres administrations intéressées sont judicieusement 
adaplées à l'horaire des trains et aux nécessités de l’acheminement. 

2. Les parties contractantes adaptent, dans la mesure du possible, 
dans les gares frontière et dans les gares à contrôles juxtaposés, les 
heures d'ouverture des bureaux de postes, télégraphes et téléphones à 
celles des bureaux de douane correspondants. 

3. Les administrations des douanes et les autres administrations 
intéressées font, dans les gares à contrôles séparés, des efforts ana- 
logues à ceux définis à l'article 6, paragraphe 1°, pour réduire le plus 
possible la durée des contrôles douaniers et autres, 


Article 9. 


Les parties contractantes établissent, sur chaque ilinéraire impor- 
tant, des lignes téléphoniques directes pour le service ferroviaire 
entre les gares frontière des pays limitrophes et prennent des 
mesures pour faciliter et accélérer les communications téléphoniques 
privées. Par accord bilatéral, la faculté d'établir des liaisons télépho- 
niques directes peut être étendue à d autres services publics. 


Article 10. 


Les administrations des douanes, les autres administrations inté- 
resscées et les chemins de fer prennent les mesures nécessaires pour 
faciliter l'exécution des contrôles sur les voies chaque fois que de 
telles mesures sont susceptibles de réduire les délais d'attente, à 
condition que ces contrôles offrent toutes les garanties suffisantes et 
ne présentent aucun danger pour le personnel. 





TT nn 
Article 41, 


Les administrations des douanes, les autres administrations 


d inté. 
ressées el les chemins de fer prennent les mesures nécessaire: pour 
que la priorité soit accordée aux opérations de contrôle des mar: han- 


dises périssables, notamment si elles franchissent les frontières sous 
le régime iniuterrompu du transit international. 


Tire IV 
Clauses finales. 
Article 12. 
1. Après signature à la dale de ce jour, la présente convention sers 


ouverte à l'adhésion des pays participant aux travaux de la comr 
sion économique pour l'Europe. 
2. Les instruments d'adhésion et, s’il y a lieu, de ratifical eront 


déposés auprès du secrétaire général des Nations Unies qui le: r 
liera à tous les pays visés au paragraphe {+ du présent arli 


Sa 


Article 13. 


La présente convention pourra étre dénoncée au moyen d'un préavis 
de six mois donné au secrétaire général des Nations Unies qui noti- 
fiera cette dénonciation aux autres parties contractantes. A l'expira 
tion de ce délai de six mois, la convention cessera d'être en vigueur 
pour la partie contractante qui l'aura dénoncée, 


Article 14. 


1. La présente convention entrera en vigueur lorsque trois des 
pays visés à l'article 12, paragraphe 1, en seront devenus parties 
contractantes. 

2. Elle prendra fin si, à un moment quelconque, le nombre des 
parties contractantes est inlérieur* à trois. 


Article 45. 


Tout diflérend entre deux ou plusieurs parties contractantes tou- 
chant l'interprétation ou l'application de Ja présente convention, que 
les parties n'auraient pu régler par voie de négociation ou par un 
autre mode de règlement, pourra être porté, à fins de décisions, à la 
requête d'une quelconque des parties contractantes intéresstes 
devant une commission arbitrale, pour laquelle chaque partie 
différend désignera un membre et dont le président, qui aura voix 
prépondérante, sera désigné par le secrétaire général des Nations 
Unies. 

Article 16. 


1. Au cas où une des parties contractantes estimerait utile d'appor- 
ter des modifications au modèle de déclaration-soumission inter- 
nationale de douane annexé à la présente convention, elle fera 
parvenir sa proposition d’amendement au secrétaire général des 
Nations Unies qui en communiquera le texte à tous les pays signa- 
taires ou adhérents. 


2, L'amendement sera considéré comme entré en vigueur quatre- 
vingt-dix jours à dater de la communication prévue au paragraphe 
précédent, à moins que, avant l'expiration de ce délai, un tiers au 
moins des pays signataires ou adhérents n'aient signifié au secrétaire 
général des Nations unies qu'ils s’y opposent. 

3. Le secrétaire généra} des Nations Unies conslatera l'entrée ea 
vigueur des amendements à l'annexe et la notifiera à tous les pays 
signataires ou adhérents. 

Article 17. 

1. L'original de la présente convention sera déposé auprès du 
secrétaire général des Nations Unies qui en transmettra une Copie 
certifiée conforme à chacun des pays visés à l’article 42, paragraphe 1, 

2. Le secrétaire général] est autorisé à enregistrer la présente 
convention au moment de son entrée en vigueur. 

Fait à Genève, en un seul exemplaire, en langues anglaise et 
française, l'un et l’autre textes faisant également foi, le dix janvier 
mil neuf cent cinquante-deux. c 

Pour la Belgique {sous réserve de ratification 
Baron F. DE KERCHOVvE. 

Pour l'Italie (sous réserve de ratification) : 
Ing. FerrucIO Mari. 

Pour les Pays-Bas (sous réserve de ratificalion) : 
W.-L. De VRIES. 

Pour la Suède {sous réserve de ralification) : 
Côüsta V. HaLc. 

Pour la France (sous réserve de ratification) : 


M. Louër. 
Pour le Luxembourg (sous réserve de ratification) : 
A. CLEMANG. 


Pour la Norvège (sous réserve de ratification); 
Joux H. PaxaL. 


Pour la Suisse (sous réserve de ratification) : 
TAPERNOUX. 
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ANNEXE 


TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR CHEMINS DE FEX 


+ 
14. Déciaration-soumission intérnationale de douane. 


9. Le chemin de fer (*) 
représenté par 


Bureau de aouarne n° 


Le soussigné æ ……, fondé de pouvoir des 


présente au transit les marchandises décrites au verso et s'engase 
scellement douanier intact, au bureau de douane 


&. Scellement apposé ou reconnu 


(Date) 


5. Nous, soussignés, agents des douanes au bureau de 


désignées au verso nous ont élé représentées sous scellement intact 


6. Destination donnée aux marchandises* 


1. Il a été donné décharge sous le no 
Œa: het 


8. Observations (transbordement, rupture de scellement, el 


9. Déclaration de l'expéditeur en vue l'accomplissement 
40. Destinataire (nom et adresæ) : 

11. Pays de provenance de la marchandise : 

42. Pays de destination de la marchandise : 


MARQUES 
et numéros des rolis 3 
on de wagon (caisses, éace, etc.) | de la marchandise 


! 
| | « 
x , _ s | , , | PrOIpsS 
NATURE PES COLI | NATURE POIDS BRUT | en autos ineui 


| litres, suria 
tnimnwéemmimssmme 


LH) 1 QE 


16 n 15 

















21. Autres renseignements fournis par l'expéditeur (gare devant 22. Expédileur (nom et 
accomplir les formalités, régime douanier sous lequel doit 


tre déclaré l’envoi, pièces jointes et leur numéro, etc.) ” 


. Numéro de l'expédition 


(Timbre à date de la gare expéditrice.) 


Copie certifiée conforme ; 





{*) Bifler la mention inutile. 


secrétaire général adjoint chargé du département juridique, 


par 


intérim. 
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CONVENTION INTERNATIONALE 
pour faciliter le franchissement des frontières aux voyageurs 
et aux bagages transportés par voie ferrée, 
(Signée à Genève, le 10 janvier 19%.) 


Les soussignés, dûment autorisés, 

Riunis à Genève, sous les auspices de la commission économique 
pour l'Europe, 

Afin de faciliter le franchissement des frontières aux voyageurs 
et aux bagages transportés par voie ferrée, 


Sont convenus des dispositions suivantes: . 


Turme ler 


Création et régime des gares frontière à contrôles 
nalionaux juitaposés. 
Article 4er, 

1. Sur chacun des itinéraires ferroviaires utilisés par un courant 
important de voyageurs internationaux et franchissant la frontière 
de deux pays limitrophes, les aulorités compétentes de ces pays, 
dans tous les cas où les contrôles pendant la marche des trains ne 
peuvent pas être effectués de façon satisfaisante, examinent conjoin- 
tement la possibilité de désigner d'un commun accord une gare 
proche de ladite frontière, dans laquelle s’effectuent les contrôles 
prévus par la législation des deux pays en ce qui concerne l'entrée 
et la sortie des voyageurs et des bagages. 

2. Lorsque deux pays limitrophes désignent plusieurs gares de 
celta nature le long de leur frontière commune, ces gares sont 
situées, autant que possible, en nombre égal, de chaque côlé de 
ladite frontière. 

Article 2 

1. Chaque fois qu'une gare est désignée conformément à l'arti- 
cle 1er, il est créé une zone dans laquelle les fonctionnaires et agents 
des adsninistrations compétentes du pays limitrophe du terriloire où 
cette gare est établie (appelé ci-après « le pays limitrophe ») sont 
autorisés à effectuer les contrôles des voyageurs franchissant Ja 
frontière dans l'un ou l'autre sens, de leurs bagages, ainsi que des 
colis transportés par les trains internationaux de voyageurs. 

2. Cetle zone comprend en général: 

a) Un secteur déterminé de la gare; 

b) Les trains de voyageurs et la section de voie sur laquelle ces 
trains stationnent pendant toute la durée des opérations de contrôle; 

c} Les portions de quais et de voies déterminées, dans chaque cas 
d'un commun accord, par les administrations compétentes des pays 
intéressés; et 

d) Les trains de voyageurs entre la gare et Ja frontière du pays 
limitrophe, 


Article 3. 

L'application, à l'intérieur de la zone créée conformément à l’artt- 
cle ?, des lois et règlements du pays limitrophe, ainsi que les pou- 
voirs, droits et obligations propres, dans cette zone, aux fonction- 
haires et agents des administrations compétentes de ce pays, font 
l'objet d'accords bilatéraux entre Jes autorités compétentes des pays 
intéressés 

Article 4. 

1. Les administrations compétentes des pays intéressés détermi- 
neut par des accords particuliers les locaux nécessaires aux services 
du pays limitrophe à l'intéricur de ladite zone, ainsi que tes condi- 
tions dans lesquelles l'administration des chemins de fer du pays 
sur le territoire duquel la gare est établie fournit, pour lesdits 
locaux, le mobilier, l'éclairage, le chauffage, le nettoyage, les liai- 
so téléphoniques, etc, 

2, Les objets nécessaires au fonctionnement des services du pays 
limitrophe sont importés à titre temporaire et réexportés en exonéra- 
tion de tous droits de douane et taxes, sous réserve de déclaration 
régulières. Les interdictions ou restrictions d'importation ou d'’expor- 
tation ne s'app'iquent pas à ces objets. 


Article 5. 


1. Les locaux affectés aux services du pays limitrophe, à l’intérieur 
de la zone créée conformément à l’article 2, peuvent être désignés 
à l'extérieur par une inscription et un écusson aux couleurs natio- 
nales dudit pays. 

2 Les fonctionnaires et agents des administrations compétentes 
du pays limitrophe doivent porter l’uniformè national ou le signe 
distinctif prescrit par les règlements dudit pays. 

Les fonctionnaires et agents des administrations compétentes 
du pays limitrophe, appelés à se rendre dans la gare pour l'exécu- 
tion des contrôles prévus par la présente convention, sont dispensés 


des formalités de passeports. La production de leurs pièces officielles 
suffit à justifier de leur nationalité, de Jeur identité, de Jeur qualité 
el de la nature de leurs fonctions. 





4. Les fonctionnaires et agents mentionnés aux paragraphes 2 et 3 
du présent article reçoivent, dans l'exercice de leurs fonctions, la 
protection et l'assistance dont bénéficient les fonctionnaires et 
agets correspondants du pays sur le territoire duquel Ja gare e# 
établie. 

5. Des exonérations d'impôts et de taxes peuvent être consenties, 
par les accords bilatéraux prévus à l'article 3, aux fonctionnaires et 
agents du pays limitrophe résidant dans le pays sur le territoire 
duquel la gare est établie. 


6. Les accords bilatéraux visés à l’article 3 détermineront : 


a) L'elfectif maximum de fonctionnaires et agents des adminis. 
trations compétentes du pays limitrophe autorisés à effectuer des 
contrôles dans la zone créée conformément à l’article 2; 

b) Les conditions dans lesquelles leur rappel peut être requis; ea 

c) Les conditions dans lesquelles ils peuvent être porteurs de leurs 
armes et s'en servir dans l'exercice de leurs fonctions à l'intérieus 
de ladite zone. 


Article 6. 


1. Les contrôles s'effectuent, en principe, à l’intérieur des voitures 
directes à intercirculation des trains internationaux, dans tous les 
cas où de telles voitures sont utilisées. Les fonctionnaires et agents 
des chemins de fer apportent l’aide nécessaire pour rendre Jes 
contrôles efficaces et rapides, IIS prétent, notamment, leur concours 
pour ermpêcher les voyageurs soumis aux contrôles de quitter le train 
ou de circuler dans les voilures tant que les contrôles ne sont pas 
terminés. Par exception, ces contrôles s'eflectuent dans les salles de 
visite de la gare, lorsque l’administration intéressée l'estime indis- 
pensable. 


2. Les contrôles prévus au paragraphe 1 du présent article ont 
lieu, en principe, dans l'ordre suivant: 

a) Contrôle de police du pays de sortie; 

b) Contrôle de douane et autres contrôles du pays de sortie; 

c) Contrôle de police du pays d'entrée; et 

d) Contrôle de douane et autres contrôles du pays d'entrée. 


3. Le contrôle par les fonctionnaires et agents du pays d'entrée ne 
peut s'exercer que eur les parties du train déjà contrôlées par les 
fonctionnaires et agents du pays de sortie et ces derniers ne peuvent 
plus intervenir dans les parties du train qu'ils ont libérées, sous 
réserve des dispositions particulières prévues dans les accords bila- 
iéraux. 

4. La durée des arrêts des trains internationaux dans la gare, néces- 
saire à l'exécution desdits contrôles, ne doit pas, en principe, dépasser 
quarante minutes, lorsque le train eét de composition normale, soit 
de dix à douze voitures sans surcharge; elle esi réduite le plus pos- 
sib'e lorsque le train est de composition plus faible et, notamment, 
quand il s’agit d’un autorail. x 


5. Afin de permettre l'exécution des dispositions prévues au para- 
graphe 4 du présent article, les admin:strations des chemins de fer 
avisent, en temps opportun, les autorités compétentes des pays 
d'entrée et de sortie des modifications de fréquence, d’horaire et de 
composition des trains internationaux. 


Article 7. 


Dans la mesure où le contrôle des changes est en vigueur sur le 
territoire des parties contractantes, les opérations de contrôle de 
devises sont eflectuées dans les délais prévus à l'article 6 
(8 4). Les autorités intéressées font tous leurs efforts pour orga- 
niser ces opérations de manière qu’il n’en résulte pas un dérange- 
ment supplémentaire pour les voyageurs. 


Article 8. 


Les parties contractantes établissent, sur chaque itinéraire impor- 
tant, des lignes téléphoniques directes pour le service ferroviaire 
entre les gares-frontière des pays limitrophes et prennent des me- 
sures pour faciliter et accélérer les communications téléphoniques 
privées. Par accord bilatéral, la faculté d'établir des liaisons télépho- 
niques directes peut tre étendue à d'autres services publics, 


TITRE II 
Contrôles de police et de douane en cours de route. 


Article 9. 


4. Les contrôles de police et de douane s'effectuent, dans toute 
la mesure du possible, pendant la marche des trains internationaux, 
pourvu que lesdits contrôles s'avèrent à Ja fois plus efficaces et plus 
avantageux pour les voyageurs: 

a) Dans tous les cas où les parcours de ces trains, effectués sans 
arrêt, soit avant, soit après la gare-frontière de chacun des deux pays 
limitrophes, laissent sur leur territoire un délai suffisant pour 
l'accomplissement des formalités nécessaires à ces contrôles ; et 

b) A condition que les contrôles en cours de route aient pour 
résultat de réduire sensiblement la durée des arrêts de ces trains, 
éoit dans les gares-frontière, soit dans la gare à contrôles juxtaposés, 


86 vues Ces me 
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9 Lorsque, pour accélérer les opérations de contrôle ou supprimer 
tout arrêt aux frontières, il est reconnu nécessaire d'autoriser les 
fonctionnaires et agents d'un pays limitrophe à monter dans les trains 
internationaux et à y exercer des contrôles sur !e territoire de l’autre 
pays limitrophe, les autorités compétentes des deux pays déterminent 
dans un accord bilatéral les condilions dans iesquelles ces opéra- 
tions sont eflectuées. 

3 Le contrôle des bagages enregistrés, pour autant qu'ils ne sont 

s transportés sous le régime du transit international prévu à l'ar- 
ticle 10, s’ellectue, dans toute la mesure du possible, pendant la 
marche des trains internaiionaux, à condition que ce contrôle pré- 
sente des avantages pour les voyageurs qui sont accompagnés de ces 
bagages. 

4. Des arrangements conclus entre les administrations compétentes 
des parties contractantes déterminent les modalités d'application des 
dispositions du présent arlicle. 


Tire HI 


Transport international, sous régime de douane, des bagages 
et des colis admis dans les trains internationaux de voyageurs. 
Article 10, 

1. Afin d'éviter, en principe, la vérification des bagages enregistrés 
des voyageurs circulant en transit sur le territoire d'un pays, ainsi 
que des colis transportés en transit par les trains internationaux de 
voyageurs, les administrations des douanes et les autres administra- 
tions intéressées des parties contractantes prennent, en accord avec 
les administrations des chemins de fer desdites parties, des disposi- 
tions spéciales teiles que le scellement du comparliment, du fourgon, 
des containers, des paniers ou des sacs qui renferment ces bagages, 
ou le scellement à nu des colis eux-mêmes, moyennant J'établisse- 
ment préalable d'une déclaration-soumission internationale de 
douane. 

2, En accord avec les administrations des chemins de fer des pays 
intéressés, les administrations des douanes et les autres administra- 
tions en cause desdits pays établissent, dans toute la mesure du pos- 
sible, des bureaux dans les gares situées à l'intérieur du territoire 
de ces pays où le trafic international est particu:ièrement important, 
en vue de permettre le dédouanement et les autres contrôles des 
bagages enregistrés et des colis transportés par les trains de 
voyageurs, soit avant leur départ de ces gares, soit après leur arrivée 
dans lesdites gares. Le transport de ces bagages et colis, soit entre 
l'une de ces gares situées à l’intérieur du territoire d'un pays et la 
gare-frontière et vice versa, soit entre deux de ces gares intérieures 
de deux pays, peut s'effectuer sous le régime du transit international 
prévu au paragraphe 1 du présent article. 

3. Les administrations des chemins de fer s'efforcent de faire pro- 
céder, dans toute la mesure du possible, au dédouanement et aux 
autres contrôles des bagages enregistrés et des colis transportés par 
les trains internationaux de voyageurs, avant le chargement à la 
gare de départ. 

4. Si, aux gares-frontière, des colis ne peuvent être dédouanés et 
contrôlés dans les délais prévus à l'article 6, paragraphe 4, ils 
seront déchargés et le ‘rain ne sera pas relardé. 

5. En vue de l'application des dispositions du présent titre: 

a) Les parties contractantes reconnaissent, en principe, les scelle- 
ments de douane des autres parties contractantes, sauf faculté pour 
chaque administration des douanes d’y ajouter son scellement propre, 
si eile l'estime indispensable; 

b) Les parties contractantes adoptent, pour autant qu’il n'existe pas 
de sys'ème plus simple, ie modèle de déclaration-soumission interna- 
lionale de douane annexé à la présente convention; 

Cc) La déclaration-soumission internationale de douane est imprimée 
en deux langues, le français et la langue du pays de départ; elle est 
élablie, sauf exception, en deux exemplaires pour chaque pays; 

4) La déclaration de l'expéditeur est faile en caractères lalins et 
dans la langue du pays de départ ou en français, l'administration des 
chemins de fer devant, le eas échéant, en faire la traduction; et 

e\ Celle règle n'exclut pas la possibilité, pour les administrations 
des douanes et des chemins de fer qui le désirent, d'admettre l'usage 
d'autres langues pour ies trafics intéressant exclusivement leurs pays. 

6. Ce modèle de déclaration-soumission internationale de douane 
Pourra être modifié suivant la procédure simplifiée prévue à l'ar- 
licle 16 de la présente convention. 


Tronx IV 
Facilités de contrôle, 


Artcle 11. 
1. Les voyageurs utilisant le chemin de fer bénéficient de toutes 
les tolérances douanières qui sont accordées aux voyageurs fran- 
Chissant les frontières par d'autres moyens*de transport. 


2. Les fonctionnaires et agents de contrôle prennent toutes les 


mesures nécessaires pour ne pas retarder un train à l’occasion de 
difficultés ou de contestations ne concernant qu’un petit nombre de 
Joyageurs de ce train, 
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Turnx V 
Clauses { scales. 
Article 12. 
4 Après signature à la date de ce jour, la ‘sente conve n 


sera ouverte à l'adhésion des pays participant aux travaux de la 
commission économique pour l'Europe 
2. Les instruments d'adhésion, et, s'il y a lieu, de ratit ton 
seront déposés auprès du secrétaire gcnéral des Xalions-Uni jui 
les nolifiera à tous les pays visés au paragraphe 1 du présent 
article. 
Article 13. 


La présente convention pourra être dénoncée au moyen d'un 
préavis de six mo,s donné au secrélaire général des Nalions-Unies 


1! ! 


qui notlifiera celle dénonciation aux autres parte lantes, 


A l'expiration de ce délai de six mois, la convention « À 4 
en vigueur pour la partie coniractante qui l'aura dénonc« 

Article 14, 
« 1. La présente convention entrera en vigueur lorsque trois des 
pays visés à l’article 12, paragraphe 1, en seront devenus parlivs 
contractantes 

2. Elle prendra fin si, à un moment quelconque nombre dea 
parties contractantes est inférieur à troi 

Article 15, 

Tout différend entre deux ou plusieurs parties contractantes toue 
chant l'interprétatson ou l'application de la présente convention, 
que les parties n'auraient pu régler par voie de négociation ou par 
un autre mode de règlement, pourra être porté, à fins de décision, 
à la requête d'une quelconque des parties contractantes intéressées, 


devant une commission arbitrale our laquelle chaque partie au 
ee » ! LI } 
différend désignera un membre et dont le président, qui aura voix 
L 1 
prépondérante, sera désigné par le secrétaire néral des Nations: 
Unies, 
Article 16. 


1. Au cas où une des parties contractantes estimerait utile d'appor. 
ter des modifications au modèle de déclaration-soumission interna- 
tionale de douane annexé À la présente convertion, elle fera par- 
venir sa proposition d’amendement au secrétaire général des Nation 
Unies qui en communiquera le texte à tous les pays signataire )U 
adhérents. 

2. L'’amendement sera considéré comme entré en vigueur quatre 
vingt-dix jours à dater de la communication prévue au paragraphe 
précédent, à moins que, avant l'expiration de ce délai, un tiers an 
moins des pays signataires ou adhérents n'aient signifié au secré 
taire généra: des Nations-Unies qu'ils s'y opposent. 

3. Le secrétaire général des Nations-Unies constatera l'entrée en 
vigueur des amendements à l'annexe et la nolifiera à tous les payg 
signataires ou adhé:ents. 


Article 17 


4. L'original de la présente convention sera déposé auprès du 
secrétaire général des Nalions-Unies qui en transmettra une copia 
certifiée conforme à chacun des pa \ s À irticle 12, para 
graphe 1. 

2. Le secrétaire général est autorisé à enregistrer la présente n 
vention au moment de son entrée en vigueur. 

Fait À Genève, en un seul exemplaire, en langues anglaise et frar 
Caise, l’un et l'autre textes faisant également foi, le dix janvier mil 


neuf cent cinquante deux. 


Pour la Belgique (sous réserve de ratification) : 
Baron F. be KERCHOVE. 


Pour l'Italie (sous réserve de ratification 


Ing. FEnnRuGo Marin 
Pour les Pays-Bas (sous réserve de ratification): 
W. L. De Vrirs 


Pour la Suède ‘sous réserve de ratification) : 
CôosTa V, Ia 


Pour la France {sous réserve de ratification) { 


Pour le Luxembourg (sous réserve de ratification) 
A. CLEMANG 

Pour la Norvège {sous réserve de ratif ition) : 
Joux H. Paxar. 

Pour la Suisse (sous réserve de ralifica tion) 4 
TAPERNOUX, 
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ANNEXE 
TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR CHEMINS DE FER 
1. Déclaration-soumission internationale de douane. 
2. Lo chemin de fe (nimes shchsiohdité sstissamistntioestes 3. Bureau de ‘Jouane ne . FR CN ’ 
PORTO DIN imminent. aedhsssts . 

A OS RL , fondé de pouvoir des cremins de fer .…...................... so MR  nnedséenesesssee as 
présente au transit les marchandises décrites au verso et s'engage à les représenter, dans le délai de …….…..... jours, sous 
scelliement douanier intact, au bureau de douane de se » site funéisempegenest sévéqeontes dunes Fakiecemhenete Dresde. 

smash à DO smosoeostoscction cbnégiestienstsesctsnineressspubsesgeteteneuseepenamssentes-esneee > 1 NES . 
6. SOON DONS OÙ SOON ssl. hisscsemsetensiessisadineipsniainteesten PRE D de" ; 
OUR mu ns ee PORC PET RES TRE ee (Cachet.) 
k L'agent des douanes, 
6. Nous, soussignés, agents des douanes au bureau de à. iois bobesetptes AUSE TS doserereus cnsnssssensnss CéTtiNOons que les marchand'ses 
désignées au verso nous ont élé représentées sous scellement inlact. 
shsissstiiinssstiettèriite straibiisnsetts ccsieive s'en SRE à sénbdossés senésesé Poocinéténéeclissesesosmisinée selon cris 1 CINE NN . 
Vu passer à l'étranger esos0-ssesessnesseesses Pnenmesessecsesee . 
Emherquées sur !B HAVIR........osccococssoosoooncse nd etnstrneneceses 
Mises dans l’entrepôt de nf dhrogtre = lt PREEENNN 
6. Destination donnée aux marchandises®.......sssssssososssesce . 
PR OR RE dure tlietnnnséscenmntdirencteteteseet. 00e 
7. Il a été donné décharge sous 16 n° ms des engagements souscrits. 
(Cachet ) 
8. Observations (transbordement, rupture de scellement, etc.) » comen cine t etes nréisiioelesectisnétisdietiteitenilssélisiqnnmessece ds 
9. Déclaration de l'expéditeur en vue de l'accomplissement des formalités en douane. 
0, DONNE IE 'ORD L'on “cousines vsesscosth | ctnésbutreses nreeep espere Moment nee eusppsenereneseossse oo . 
11. Pays de provenance de la Marchandise: …..sssserssonssensse L'ésdio dettes edited etienne herenscesosccsees A 
12. Pays de destination de la marchandise: mrrmrssssossese énbronatesmmelsetsenasciépesemshisniendesees avoirs hserrerotsnt RENE NL SAR 

MARQUES eue : < , . POIDS NET VALEUR 
st numéros des colis NOMBRE A À RE DES COLI NAIURE POIDS BAUT ou autres mesures en monnaie du paye! OBSERVATIONS 

ou du wagon. de colis (caicees, sacs, elc.). de la marchandise (litres, surfaces, etc.) de “épart). 

13 24 15 16 17 13 19 pat) 
21. Autres renseignements fournis par l'expéditeur (gare devant 22. Expéditeur (nom et adresse)... ssssesse HE AA ARE ARE , 

accomplir les formalités, régime douanier sous lequel doit mssesssrsssnnsmssnenennsssrensesnesnsssssee cbvhnclssrbessacescsesesvtessaseesssee . 

Cire déclaré l'envoi, pièces jointes et leur numéro, etc.) . Doccc sons esse pescosnsoe sos secsessssossessesss csessssessssses snssssssnonsossesesesens ose « 








25. Nombre et caractéristiques des premiers scellements douaniers 





23. MUIDOrO C0 D'ORDRE, ss miméiitof. ococoncipéatiééeeretses . 
(Timbre à date de la gare expéditrice.) apposés : 
Copie certifiée conforme: 
secrétaire général adjoint 
*) Biller la mention inutile. 





Pour le secrétaire général: 


chargé du département juridique, par intérim 
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Art. 2. — Le président du conseit des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en cè qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 avril 1953. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


VINCENT AURIOL, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 mai 1953 portant homologation de sept décisions 
adoptées par l'assemblée algérienne au cours de sa session 
ordinaire de février-mars 1953, 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéreur, 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 19:7 portant statut 
organique de l'Algérie; 

ju les avis du ministre du budget, du ministre des travaux publies, 
des transporis et du tourisme et du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones; 

Vu les transmissions en date des 13 et 19 mars 1953 faites par le 
résident de l'assemblée algérienne au gouverneur général de 
lugérie, 

Décrète : 

art. fer, — Sont khomologuées les décisions suivantes adoptées par 
l'assemblée algérienne : 

Décision fixant le: droits de douane applicables en Algérie à cer- 
taines marchandises ; 

Décision tendant à modifier, à titre exceptionnel, les dispositions 
de l'article 2 {1er alinéa) de la décision n° 49-061 de l'assemblée 
algérienne portant réforme de la caisse de solidarité des départe- 
ments et des communes d'Algérie et érigeant cette caisse en établis- 
sement public de l'Algérie  ‘homologuée par décret du 2 août 1949); 

Décision relative à la taxe unique globale à la production; 

Décision tendant à étendre aux fonctionnaires et agents tributaires 
de la caisse générale des retraites de l'Algérie, les disposilions de la 
loi no 53-328 du % mars 1952 relative au maintien en activité, aude 'k 
de la limite d’âge applicable à leur emploi, de certains fon*tionnaires 
et agents titulaires des services publics de l'Etat; 

Décision relative au nouveau mode de perception des eurtaxes 
locales temporaires percues sur le trafic de voyageurs et marchan- 
dises des chemins de fer; 

Décision portant extension à l'Algérie de certaines dispositions de 
la loi ne 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits aflectés sux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’année 1952 ‘postes, télégraphes et téléphones) : 

Décision tendant à modifier l'article 7 de la décision neo 49-001 
portant création d’un centre algérien de lutte contre le cancer. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rénublique 
rançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 mai 1953. 

Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


RENÉ MAYER 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 29 avril 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 avril 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
conseil de l’ordre entendu, sont nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (faits exceptionnels de guerre et de résistance): 


Au grade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 


Abraham (Lucien), sous-lieute-| Bertrand (Fernand-Henri), sous- 
nant. lieutenant. 
Beaubois (Gaston), lieutenant. Caritey (Paul-Henri-Joseph), lieu- 
Beauclair {Lou!s-Paul), sous-lieute tenant. 
nant. Cassagnaberes  ( Maurice - Jean - 
Bellier (André-Constant), gous- Claude}, sous-lieutenant. 
lieutenant. Courtot (Marcel), lieutenant 








Degrigny ‘Serge-Paul), sous-lieute-| Lorentz (Roger), sous-lieu'enant, 
nant. Martin (Emile-Louis), lieutenants 
Demange>»n (René), sous-lieutg- VWennes:ier  ( Robert - Edmond }, 
nant. |  sous-lieutenant 
Dussolier (André-Abel), lieule- | Muzard 
nant | Perroux 
Fontaine {André}, lieutenant. | mandant 
Gardelle (André), sous-lieutenant | Protiere (Claude-Jean), sous-l 
Gomez (Francis), SOus-lieute- tenant, 
nant. Proudhon 
Grunberg (Marcel-André), sous tenant. 
lieutenant, tenvud-Bernard (Eugène) 
Laprevote (Ulysse), sous-lieute lieutenant. 
nant. Toriet 
Lespicier (Roger - France - René) nant 
sous-lieutenant. Viguier (Pierre), 
Longarini (Joseph-Pompilio), lieu- | Vilnat !André), 
tenant. 


Henri), lieutenant 


ueorçes M reel}, 


(André-Louis), 


(En 





Ces nomina!ions comportent l'attribution de la guerr8 
avec palme, eiles annulent les citations accordées pour ies mèmes 
faits. 


-_— +0 ——— 


Par décret en date du 29 avril 1953, rendu sur la proposilion dun 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natine 
hale et des forces armées et du secrélaire d'Elat à la guerre, 10 
conseil de l'ordre eniendu, sont nommés dans l'ordre national de 

k 
L2 


] t'} 


1 Légion d'honneur, les déportés et internés de la Résistance dou 


les noms suivent: 
Au grade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 


Leparoux 

| nant. 

Le Peuch 

| nant. 

| Leseigneur (Lou 
| Lieutier (Marius 
I 


range (Georges), 


Bac (André), sousJieutenant, 

Blanc (Alber!l), sergent. 

Bœuf (Antoine), sous-lieutenant. 

Bonino (Henri), lieutenant. 

Cornu (Henri), sous-lieutenant. 

Expinasse (Henri), commandant. 

Froger (Robert), Ù 

Grandadam (Emile), sous-lieute- nant. 
nant y Mach (Jacques), capi'aine. 

Hattet (Pierre-Marie), sous-lieute- | Mairet (Henry), 
nant. Mallet (Charles), sous-lieutenant, 

Jacmin (Alfred), sous-lieutenant, | Marconnet (Antonin), capitaine. 

Jalady (Pierre), sous-lieutenant, | Marot (Paul-Henri), sous-lieutc- 

Jallageas ‘René), capitaine nant, 

Jamet (Pierre), sous-lieutenant. Martin (Marcel), capitaine. 

Jarris (Jean-Jacques), sous-lieute- Mathe (Henrir, sous-lieutenant, 
rant Mechin (Paul-Jean), sous-lieu!o. 
nant, 

Menoret 
nant, 


sous-lieu'enar 


sous-lieutenant. 


Jeannin (Joseph), sous-lieutenant 
Jeanpetit (Hubert), soué-lieute 

nant. : Mercier de Lacombe (Charles), 
Jeanpierre (Emile), sous-lieute- sous-lieutenant,. 

nant. Michaud (Bernard), sou 
Jordana (Gilbert), lieutenant. nant. 
Joreau (Raymond), sous-lieute- Milhe (Georges), sou3-lieutenant, 

nant. Miolane (Denis), sous-lieutenant, 
Kerangall (Louis), sous-lieute- | Misme (Gustave),  sous-licuic- 

nant. nant. 
Kubler (Georges), capitaine. Moigne {Joseph}, lieutenant. 
Labadie (Roger), sous-lieutenant. | Molard (Marie-Joseph), sous ileu- 
De La Blanchardière (Michel), tenant. 

lieulenant-colonel. Montagnon (Adolphe), sous-liete- 
Labrosse (Joseph-Marie), sous- nant. 

lieutenant. Moquais (Pierre), sous-lieu‘enant, 
Lachaux Chartes), sous-lieute- | Morquin (Edouard), capitaine. 

nant. Nef (Roger), sous-lieutenant. 
Lachot (Marie-Louise), sous-lieute- | Niel (René), lieutenant. 

nant. Pannetier (Jean) sous-lieute- 
Lamide (Fernand), sous-lieute nant. 

nant. Fannetier (Charles), sous-lieute- 
Lardon, née Percheron (Ger- nant. 

maine), sous-lieutenant. Papin (Ernest), sous-lleutenant. 
Laroche (René), sous-lieutenant. | Paquier (Emilien), sous-lieute- 
Le Bastart de Villeneuve Alain), nant. 

sous-lieutenant. Parpaillon (Raymond), sous-lieu- 
Leduc (Philippe-Ernest), -sous- tenant. 

lieutenant. Pasquier 
Lefevre (André), sous-lieutenant nant. 
Le Huludut (Jean-François), sous- | Pauze ‘Antoine), sous-lieutenant. 

lieutenant. Pelletier (Ferdinand), sous-lieute 
Lejeune (Charles), sous-lieute- nant. 

nant. Pelletier_ (Jean), lieutenant. 
Lelievre (Anatole), sous-lieute- | Penbal (André), sous-lieutenant, 

nant. Perin (Daniel), sous-ljeutenant, 


(Paulette), sous-lieute- 


(Eugène), sous-lieute- 
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Perin (Denis), sous-lieutenant, 
Perin (Louis), sous-lieutenant. 
Petitjean (Eugène), adjudani- 
chef. 
Pfister (Louis), sous-lieutenant. 
Piton (Louis-Emile), lieutenant. 
Pluche (Ludovic), lieutenant, 
Pollin (Louis), sous-lieutenant. 
De Pontac (Marie-François), capi- 
taine. 
Portet (Jacques), sous-lieutenant. 
Potiron (Joseph), sous-lieutenant. 
Pouget (Pierre), sous-lieutenant. 
Prou (Albert), sous-lieutenant. 
Puyo (Charles), sous-lieutenant. 
Radisson (Roger), lieutenant. 
Raymond (Claude), sous-lieute- 
nant. 
Reboul (Jacques), sous-lieutenant. 
Renoult (Louis), sous-lieutenant. 
Richomme (Roger), sous-lieute- 
nant. 
Rivet (Lucien), sous-lieutenant. 
Robert (Augustin), sous-lieute 
nant. 
Robert (Edmond), sous-ljeutenant 
Robert (Jean-Baptiste), lieutenant 
Roger (Albert), sous-lieulenant, 
Roiron {René}, sous-lieutenant, 
Rondier (René-Germain), sous- 
lieutenant. 
De Rôcquigny du Faye] (Etienne 
Jacques), lieutenant, 
Roudat (Edouard), sous-lieute- 
nant. 
Ruest (Joseph), sous-lieutenant. 
Ruflet (Georges), sous-lieutenant. 
Sabarots (Martin), sous-lieutle- 
nant. 


Ces nominations comportent: 


Saillier (Gaston), sous-lieutenant. 

Santfourche (Georges), sous-lieu- 
tenant. 

Santarelli (Pascal), sous-lieute- 
nant. 

Schelfhaut (Laurent), sous-lieute- 
nant. 

Scheuch (Eugène), sous-lieute- 
nant. 

Schlaich (Roger), capitaine. 
Sombardier (Henri), sous-lieute- 
nant. 

Staineq (Clément), sous-lieute- 
nant. 

Teillet (Ulysse), sous-lieutenant, 

Terrassier (Léopold), capitaine). 

Terver (Jean), sous-lieutenant. 

Texier (Francis), sous-lieutenan!. 

Thauvin (Henri), sous-lieutenant, 

Thieulte (Pierre), sous-lieutenan:. 

Tiercelin (Fernand), lieutenant. 

Toussaint (Eugène-Marcel), capi- 
taine, 

Treille, née Moissonnier (Valen- 
tine-Yvonne), sous-lieutenant. 

Trouve (Louis), sous-lieutenant. 

Truphemus (Ernest), sous-lieute- 
nant. 

Valin (Léon), capitaine. 

Vandrebeck (Jules), sous-lieute- 
nant. 

Venot (Lucien), sous-lieutenant. 

Vincent (Paul), sous-lieutenant. 

Wagner, née Barnaba Visconti 
{Jeanne}, seus-lieutenant. 

Wilkinson (Georges), comman- 
dant. 





io L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos- 
thume, elles annulent les citations accordées pour les mêmes faits; 
2e L'attribution de la médaille de la Résistance à titre posthume 


(application des prescriptions de 

6 août 1958). 

Gruen (Lucien), sous-lieutenant. 

Hay (Jean), capilaine. 

Hébert (Emile), capitaine. 

Henaff (Joseph), sous-lieutenant. 

Hue (Jean), lieutenant, 

Jammes (Louis), sous-licutenani 

Janssoone (Lucien), sous-lieute- 
nant. 

Jeune (Déodat}), capitaine, 

Jost !Paul), sous-lieutenant. 

Jouanneault (Albert), sous-lieute- 
nant 

Knochaert (Louis), sous-lieute- 
nant. 

Lafitan (Jean-Marcel), capitaine. 

Lanlo (Jean), sous-lieutenant, 

Le Bitoux (Yves), sous-lieutenant. 

Le Floch (Joseph-Marie), lieute- 
nant 

Lelarge (André), sous-lieutenant. 

Lemaitre (Pierre-René), sous-lieu- 
tenant. 

Lemeunier (Joffre), sous-lieute- 
nant. 

Le Vagueres (Joseph-Jean), sous 
lieutenant. 

Leyssieux ! Marceau - Philippe ), 

Luppi (Antoine), capitaine. 

Magnard (Jules), sous-lieutenant 

Maillol {François}, lieutenant. 

Malere (Georges), capitaine, 

Manson (André), sous-lieutenant. 

Marielta Aimable), sous-lieute- 
nant 

Martin (Louis), sous-lieutenant. 

Martin (Pierre), sous-lieutenant. 

Mathieu (Raoul), sous-lieutenant 

May (Victor), sous-lieutenant. 

Mercier (Pierre), sous-lteutenant 

Meyer (Pierre), capilair 


, | 


’ 


\iine, 


l’article 9 de la loi ne 48-1251 du 


Mury (Léon), sous-lieutenant. 

Nicollet (Henri), capitaine. 

Parrot (Augustin), sous-lieute- 
nant 

Pasquereau ( Emile - Auguste ), 
sous-lieutenant. 

Peraux (Jacques), sous-lieute- 
nant. 

Pierrot (Maurice), lieutenant. 

Pillette (Pierre-Louis), sous-lieu- 
tenant, 

Pomarola (Joseph), lieutenant, 

Ponceau (Yves), lieutenant. 

Porchou (Raymonde), sous-lieute- 
nant. 

Pouget (Maurice), sous-lieute- 
nant. 

|Poupin (Robert), sous-lieutenant. 

Prevost (Pierre - Henri), lieute- 
nant, 

Rambeaud (Antoine), sous-lieute- 
nant. 

Rezeau (Fernand), sous-lieute- 
nant. 

Rezeau (Serge), sous-lieutenant. 

Rien (Jules), sous-lieutenant, 

Roche {Albert}, sous-lieulenant. 

Rongieron (Jean-Edouard), sous- 
lieutenant. 

Ropert (Pierre-Marie), sous-lieu- 
tenant. 

Salaun (Jean-Marie), lieutenant. 

Schwach (René-Henri), sous-lieu- 
tenant. 

Seguela (André), sous-lieutenant, 

Stefani (Jean), heutenant, 

Taburet (Georges), sous-lieute- 
nant. 





Thiallier (Pierre), commandant. 





Troussard (François), sous-lieute- | Villot (Jean), sous-lieutenant. 
nant. Vincent {René}, adjudant. 

Unterwald (Marcel) sous-liente- | Warlouze (André), sous-lieute. 
nant. nant. 

Villain (Robert), sous-lieutenant. }Zabiaux (Georges-Antoine), Jieu- 

Villier (Maurice), sous-lieutenant, tenant. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme, à titre posthume, elles annulent les citalions accordées 
pour les mêmes faits. 

Elles ne comportent pas l'attribution de la médaille de la Récis. 
tance, à titre posthume, les intéressés étant déjà titulaires de cette 
décoration. 


te 


Par décret en date du 29 avril 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
conseil de l'ordre entendu, est nommé dans l'ordre national de ja 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 


Lebrun (Marie-Charles), sous-lieutenant. 

Cette nomination comporte : 

1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre posthume, 
elle annule les citat:ons accordées pour les mêmes faits. 

2° L'attribution de la médaille de la Résistance, à titre posthume 
(application des prescriptions de l'article 9 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948). 





—+ © + 


Décret du 29 avril 1953, portant attribution de la Croix de cheval er 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 





Par décret du 29 avril 1953, rendu sur la proposition, du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre naticnal de la Légion d'honneur du 17 avril 1953, 
portant que la nomination du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, la Croix de chevalier de 
la Légion d'honneur est attribuée à titre posthume aux militaires 
désignés ci-après : 

Légion d'honneur. 
A TITRE POSTHUME 
Nassiet (Edouard-Paul), ingénieur militaire des travaux de l'air de 
ire classe. 
Tourne (Jacques-Miche!), sous-lieutenant de réserve. 
Gastal (Roger-Gabriel), adjudant. 
Malterre (Yvon-Louis-René), sergent-chef. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d’une citation individuelle. 





Décret du 29 avril 1953 portant création d'un nouveau polygone 
exceptionnel (n° 1 bis) dans les zones de servitudes des ouvrages 
du barrage de Modane (Savoie). 





Par décret du 29 avril 1953, est créé dans la deuxième zone 4e 
servitudes des ouvrages du barrage de Modane, un nouveau poly- 
gone exceptionnel (n° 1 bis) un 4 par une teinte rose sur le plan 
joint au présent décret, en remplacement du n° 1 créé par décret 
du 13 août 1937. 


Dans l’étendue de ce polygone exceptionnel, sont autorisés, sous 
réserves des formalités prescrites par l’article 27 du décret du 
10 août 1853: 

a) Les travaux d'entretien et de reconstruction des immeubles 
existants suivant leurs caractéristiques et dimensions; 

b) La construction de nouveaux immeubles, sous la condition de 
ne pas dépasser en hauteur (faitage compris) les immeubles exis- 
lants immédiatement voisins. 


++ 





Décret du 29 avril 1953 portant reclassement d’un officier 
d'administration du service de santé. 





Par décret en date du 29 avril 1953, la date de prise de rang dans 
son grade de M. le sous-lieutenant d'administration du service de 
santé Vincendeau (Pierre-Raymond) est reportée du 1er octobre 19%2 
au {+ octobre 1954, à L 

M. le sous-lieutenant d'administration Vincendeau sera classé sur 
la liste d'ancienneté des officiers de son grade eprès M. le sous- 
lieutenant d'administration Penciolelli. 


—0 +- 
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Décret du 29 avril 1953 portant promotions dans les réserves 
(armée de terre). 








par décret en date du 29 avril 1953, sont promus au grade de 
heutenant, les sous-lieultenants désignés ci-après: 
Génie. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1953.) 
M. lar:iet (Aimé). 
(Pour prendre rang du 4 avril 1953.) 


MM. Jacquot (Marce;-André-Alexandre), Lasseran 
Auguste), Perier (lPaul-Noël-Georges). 


(Jacques-Féiix- 


(Pour prendre rang du 10 avril 1953.) 
M. Robert (Jean-Marie). 
(Pour prendre rang du 17 avril 1953.) 
MM. Chaperon (Henri-Désiré), Schmidt (Maurice-Edmond-Marie), 
Œaver !Lucien-Auguste). 
(Pour prendre rang du 25 avril 1953.) 
M. Salette (Jacques-Paut-Antoine), 
(Pour prendre rang du {er mai 1955.) 
M. Kolb (Pierre-Emile-André). 
(Pour prendre rang du 13 mai 1953.) 
M. Laguigner (Bernard-Gabriel). 
(Pour prendre rang du 16 maj 1355.) 
M. Jehenne (Alain-Paul-André-Maurice). 
——— #6 4— 











Déoret du 29 svril 1953 portant nomination dans l'armée de terre 
(réserve) en faveur d'un ancien élève de l'éccle polytechnique 
(promotion 1948, rattaché à la promotion 1950). 


Par décret en dale du 29 avril 1953, est nommé au grade de sous- 
lieutenant dans l’armée de terre, pour prendre rang du 4% oc- 
tobre 1952: 


RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artilierie. 
M. Luc (André-Roger). 





Décret du 29 avril 1953 portant nomination dans les cadres 
de l’armée de terre (réserve). 


Par décret en date du 29 avril 1953, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 15 avril 1953: 
Les aspirants de réserve: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée cavalerie, 
M, Lalscha (Georges-Julien), classe 1951, Dijon 8888. 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
M. Alloneau (Georges-Gaston), classe 1953, Rennes LM 1202. 
_ DO —— = = 








Décret du 29 avril 1953 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'engagés et rengagés admis dans une éoole 
de formation du personnel navigant et qui ont obtenu à l'examen 
de fin de stage un brevet de spécialité du cadre navigant, 


Par décret en date du 29 avril 193, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'armée de 
l'air, cadre navigant, les militaires ci-après désignés, admis en école 
de formation du cadre navigant et qui ont, à l'examen de fin de 
stage, obtenu un brevet de spécialité afférent à une fonction de 
te cadre: 

A. — Spécialité « Pilote ». 
(Rang du 1er octobre 1952.) 


M. Favaro (Santé-Joachim-Jean), né le 26 septembre 1930, 


(Rang du 1° mars 1953.) 


MM. Vaitilingom (Gérard-Emmanuel), né le 1er octobre 1990. 
Chaffaut (Michel-Auguste-Joseph), né le 17 septembre 1933 


Delorme (Paul-Marcel), né le 23 octobre 1932, 








MM. Vouaux (Bernard-Paul), né le 9 février 1923. 


Mathy (André-Jean), né le 14 septembre 1920 
Gayet (Régis-Marie-Christian), né le 14 juillet 1930 


Rose (Charles-Eugène), né le 28 janvier 198, 


‘Rang du {9 avril 1953.) 


MM. Maridet ‘Gilbert-Marie-Joseph}), né le 8 juillet 1993 


l 


Lagardère (Claude-Paul), né le 27 septembre 1991. 
Siltler (René-Emile), né le 7 février 1932. 


Hébert de Beauvoir (Marie-Charles-Gaston), né le 17 août 1930. 
Mar j #. 


Garner el-Jean), né le 19 janvier 1 
B. — Spécialité « Observateur en avion ». 
Sous pé ialilé « Navigateur ». 
‘Rang du fer avril 1953.) 
MM. Renaudin :Bernard-Charles-Alphonse\, né le 7 juin 1929 
Marlin hristian-Emile-Adrien), né ie 9 septembre 1: 
—— — — 00 &—— — — 


Décret du 29 avril 1953 portant nominations, dans les différents 
Corps d'officiers de réserve de l'armée de l'air, d'officiers de 
l'armée active admis à la retraite, 


date du 29 avril 1953, sont nommés dans les diffé. 


l'armée de l'air, À compter 
les officiers dont les noms 


Par aécret en 
rents corps des officiers de réserve de 
du jour de jeur admission à la retraite, 
suivent 


1° Corps des officiers de réserve 
de l'air. y 


Rang du 25 mars 1947.) 
Philbois (Manuel), 
CADRE SÉDENTAIRE : 
Rang du % mai 1947.) 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 15 décembré 1943.) 


M. Rémy (Pierre-Emile) 


M. Lahore {Jean-Marie}. 


(Rang du 2% juin 1917.) 

Bi. Bonlaron {André-Gastor 

(Rang du 25 décembre 1944.) 

M. Vandeven (Pierre). 2° Corps des officiers de réserve 

(Rang du 1er juillet 1952.) cn Dness de l'air. 
M. Beuchet (Paul-Henri). Au grade de colonel. 

(Rang du 4 janvier 190.) 


M. Balayé (Paul-René). 


Au grade de commandant. 
(Rang du 1 octobre 19%51.) 
M. Heilzmann (Pierre-Louis). ds . 
" 39 Corps des officiers mécaniciens 

de réserve de l'air. 
Au grade de capitaine, 


(Rang du 15 septembre 1953.) Au grade de commandant, 
M. Boismoreau {Paul-Alexindre). (Rang du 1er avril 1919.) 
(Rang du {9r mai 1952.) donc rañdatearrad 


M. Clarisse (Robert-Louis). 


Au grade de capitaine, 


Au grade de lieutenant. (Rang du 1er avril 1951.) 


(Rang du 25 mars 1956.) M. Durand ‘Paul-Jean). 
M. Boudin (Lucien-Emile). ‘Rang du 4e juillet 1951.) 
(Rang du 25 juin 196.) M. Mandon (Ernest-Louis). 
MM. ds 
Chenel (Constant-Jules). (Rang du 1® février 1952.) 





Marlet (André-Lucien). M. Subra (Joseph). 


Le 0 0 0 7 — 





Ouverture d'un concours pour l'admission en 1953 à l'emploi de 
médecin et de pharmacien Sous-lieutenant des troupes coloniales 
de l'armée active. 


le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 relative à l'« 
coloniales ; 

Vu la loi du 17 février 1926, donnant aux élèves du service de santé 
des troupes coloniales, et aux docteurs en médecine, et aux pharma- 
ciens admis au concours latéral une rnajoration d'ancienneté de 
grade, sans rappel de solde lors de leur nomination au grade de 
médecin ou de pharmacien aide-major des troupes coloniales ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée : 

Vu le décret du 26 juin 1928, modifié le 22 mai 1%%6 et le 26 mars 
1939 relatif à l’organisation des troupes coloniales et fixant les cadres 
et eflectifs de ces troupes; 

Vu le décret du 22 août 1928 portant organisation de l'école d'appli- 
calion du service de santé des troupes coloniales, modifié par les 
décrets des 22 octobre 1930, 3 juin 1992, 19 juin 1934, 10 août 12% 
el 13 septembre 196; 


rganisalion des troupes 
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Vu la loi du 4 janvier 1929 portant modification à la loi du 14 avril 
1822 sur l'avancement dans l'armée; 

Vu le décret du 14 septembre 1929 fixant les conditions d’appli- 
cation de l’article 3 de la loi du 4 janvier 1929 en ce qui concerne 
l'admission dans les cadres actifs du corps de santé des troupes 
coloniales ; 

Vu le décret du 6 avril 1930 portant règlement d'administration 
publique sur l'organisation dy corps de santé des troupes colo- 
hiales ; ; 

Vu l'ordonnance du 26 décembre 1944 codifiant les textes relatifs 
à l'indignité nationale ; 

Vu l'article 64 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 1916 et le décret 
n° 46-2903 du 27 novembre 1946, considérant les jeunes gens des 
classes 45 et plus anciennes comme ayant satisfait à leurs obliga- 
tions militaires Jégales d'activité ; 

Vu la loi ne 20-373 du 29 mars 1950; 

Vu la loi ne 51-601 du 24 mai 1951, 


Arrête : 


Article unique. — Un concours sera ouvert le mardi 1er décembre 
495%, à neuf heures, à l'hôpital du Val-de-Grâce, à Paris, pour l’admus- 
sion à l'emploi de médecin et de pharmacien sous-lieutenant des 
troupes coloniales, armée active. 

Des sessions spéciales s'ouvriront à Ja même date à Saigon, à 
Dakar et à Tananarive, sous le contrôle respectif des médecins 
généraux, directeurs des services de santé des F. T. E. O. de 
Madagascar et de l'Afrique occidentale française. | 

Le nombre des places attribuées à la suite du concours sera fixé 
suivant la valeur des épreuves. 

Les docteurs en médecine et les pharmaciens admis à concourir 
devront remplir les conditions ci-après indiquées : 

jo Etre Francais ou naturalisé Français, non frappé de l’incaparité 
d'accéder aux emplois publics édictés par la législation en vigeur; 

% Etre possesseur du diplôme d'Etat français de docteur en méde- 
cine ou de pharmacien; 

3e Avoir moins de trente-deux ans au 1er janvier 1953, c’est-à-dire 
titre né après le 31 décembre 1920. Cette dimite d'âge sera reculée 
d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux, en captivité ou 
dans les forces françaises de l'intérieur; 


je Souscrire l'engagement de servir pendant six ans au moins dans 
le service de santé de l'armée active à partir de la nomination dans 
le service de santé des troupes coloniales: 


50 Déclarer sur l'honneur n'avoir jamais appartenu à aucun des 
groupements anti-nationaux désignés à l'article fer de l'ordonnance 
du ?1 décembre 193 et à l’article 10 de l'ordonnance du 9 août 
1944. 


Pièces à produire. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées avec 
toutes pièces à l'appui avant le 17 novembre 1955 à la direction du 
service de santé colonial, 47 bureau, ministère de la France d'outre- 
mer, 27 que Oudinot, à l'uris (7°), qui les transiutltra à la cirec- 
tion des tuoupes coloniales. 

Ces pièces sont: 

lo Acte de naissance dans les formes prescrites par la loi. 

En cas d'impyssibilité absolue, cette pièce peut être remplacée par 
la copie certifiée conforme à l'original d'un document d'état civil 
équivalent ou par un acte de notoriété, La justification à exiger 
d'un naturalisé pour preuve de naturalisation est la copie du décret 
présidentiel lui ayant accordé cette faveur ou une pièce permettant 
de retrouver ce décret au Journal officiel ou au Bulletin des Lois; 

o a) Diplôme ou certificat de réception au grade de docteur en 
médecine ou de pharmacien, ou à défaut un certilicat de scolarité 
portant l'indication de la date prévue pour la présentation de thèse 
ou l'examen définitif de pharmacien (en tout élat de cause, le 
diplôme de pharmacien ou de docteur en m‘“decine, ou le certificat 
en tenant lieu devra être produit avant le 25 décembre 1953). Le can- 
didat indiquera, dans sa demande, s'il est déjà en possession du 
grade de docteur en médecine ou de pharmacen. 

b) Le cas échéant, certificats dûment légalisés permettant de 
constater les titres qui donnent droit aux majorations de points. 

3e Certificat délivré par le commandant du burcau de recrutement 
Indiquant la situation du candidat au point de vue du service mili- 
taire ou état signalétique et des services. 

io Certificat médical constatant l'aptitude physique du candidat 
dans les conditions déterminées par le décret du 10 juin 1926 et le 
décret et l'instruction du 15 juillet 1929, délivré par le médecin 
militaire en service le plus proche de la résidence du condidat et 
élabli moins de trois mois avant la date fixée pour l'ouverture du 
concours 

Ce certificat d'aptitude devra mentionner explicitement que l'inté- 
ressé est soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse 
ou mentale, soit définitivement guéri (loi du 23 juillet 14949, art. 24); 

5e Indication du domicile où sera adressée, en cas d'admission, 
la lettre de service, 

Ge Offre de démission conditionnelle du grade d'officier dont le 
candidat pourrait être titulaire dans les réserves; 

7e Engazement de servir pendant six ans au moins dans l'armée 


active à partir de la nomination au grade de médecin ou de pharma- 


cien sous-lieutenant de l’armée active; 

So Déclaration sur l'honneur attestant que le candidat n’a fait 
partie d'aucun des groupements antinationaux mentionnés à l’arti- 
cle 2 de l'ordonnance du 26 décembre 1944. 





Tutes les conditions qui précèdent sont de rigueur et aucune 
déregation ne pourra être aulorisée pour quelque motif que « 3 
Les candidats autorisés à prendre part au concours recevront 14 
fivation individuelle de cette autorisation à l'adresse du do e 

indiquée dans Ja pièce n° 5. 
Les dossiers des candidats non autorisés on ultérieurement ne 


r N 
reçus 21 concours serunt renvoyés directement aux intéresæs à 
l'adresse du domicile inciquée dans la nièce ne 5. 
Conditions du concours. 
Le con"ours aura lieu dans les conditions fixées par le décret du 


14 septembre 192% et l'instruction ministérielle ne 169% TC) RT. ] 


du 17 mai 1959, modifiée par l'instruction minisiérielie n° 146: 
TC;/BT. 1! du 24 mars 192. 


TITRE Ier 
COXCOURS POUR L'EMPLOI DE MÉDECIX SOUS-LIEUTEXANT 


a) Nature et durée des épreuves. 
1° Composition écrite sur deux questions, une de pathologie m4. 


cale S une de pathologie chirurgicale {coefficient 2 pour chaque 
question). 

Il est accordé deux heures pour traiter chaque question sans 
l’aide de livres ou de notes. 

2e Examen clinique de deux malades atteints l’un d'une affection 
médicale, l'autre d’une affection chirurgicale (coefficient 2 pour 
chaque examen). 

Pour chacun des malades, le candidat disposera de vingt minutes 
pour l'examen, de quinze minutes de réflexion et de dix minutes 
pour exposer devant le jury l'observation clinique et les concli- 
sions diagnostiques, thérapeutiques et pronostiques à en tirer. 


3° Interrogation sur une question de. chirurgie d'urgence (coe’!i. 
cient 1). 

Il est accordé pour celle question quinze minutes de réflexion et 
quinze minutes pour l'exposé. 


4° Interrogation sur les grands problèmes de l'hygiène prophylac- 
tique. particulièrement sur la prophylaxie des maladies iufeclicuses 
et des maladies sociales (coeflicient 1). 

La durée de celte épreuve est de quinze minutes, après quixe 
minu‘es de réflexion. 


ï° Examen par le jury des titres et travaux scientifiques ain 
que du dossier mililaire du cardidat (coefficient 1). 

Les candidats devront remettre à l’ouverture de la séance an pré- 
sident du jury un résumé en trois exemplaires de leurs travaut 
ainsi qu'une note rappelant leurs diflérents titres scientifiques et 
relatant les fonctions hospitalières qu'ils ont exercées. 

ll sera également tenu compte pour l4 note à attribuer des titres 
Militaires du candidat, 


b) Dispositions spéciales. 


Mesures à prendre au sujet des malades destinés aux épreuves 
cliniques. 


Les dispositions nécessaires seront prises par le médecia chef de 
l'hôpital militaire où le concours devra avoir lieu, pour que tes 
malades pouvant être l’objet des examens cliniques ne soient connus 
d'aucun des candidats. En partieulier, on choisira des malades récern- 
ment hospitalisés et l'atcès du ou des hôpitaux militaires de la 
ville du concours sera rigoureusement interdit aux candidats pen- 
dant la période de trente jours précédant la date d'ouverture du 
concours. 


TITRE H 
CONCOURS POUR L'EMPLOI DE PHARMACIE SOUS-LIEUTENANT 
a) Nature et âurée des épreuves. 


1° Composition écrite sur une question de chimie appliquée à 
la pharmacie {coefficient 3) (programme en annexe). 

IL est accordé trois heurrs pour celte composition qui sera faite 
sans l’aide de livres ou de notes. 

2° Interrogation portant sur deux questions: 

Une question de physique ou de chimie ou de pharmacie cli- 
nique ; 
Une question de botanique ou de zoologie ou de pharmacie galé- 
nique (programme des examens probatcires des facullés de phar- 
macie (coefllicient 21. 

Durée : dix minutes de préparation, quinze minutes d’exposé. 


3e Epreuve de chimie analytique: recherche des acides et des 
bases dans ua mélange salin solide cu dissous (coefficient 2). Durée 
de l'épreuve: cinq heures. 

Document autorisé: tableau synoplique de recherche des acides 
et des bases ' 


4o Essai d’un médicament (roefficient 2?) 
six heures). 

L'emploi de livres est autorisé, 

5° Examen par le jury des titres ct travaux scieatifiques ainsi que 
du dossier militaire du candidat (coefficient 1). 

Mèmes observations que pour ies médecins. 


Durée de l'épreuve : 
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b) Programme de la première épreuve chamie appliquée 
à la pharmacie. 


La question posée sera choisie parmi les suivantes: 

Les composés minéraux du imercuie. 

Les anesthésiques géacraux. LÀ 
Alcools méthyliques, éthyliques ct homologues sunérieurs. 
Giveérine et glycérophosphatrs. 

Les amiuo-phénols du groupe de l'adrenaiine. 

Les dérivés de la mailonylurée 

Les composés organiques de l'arsenic. 

Les dérivés du pyrazol. 

Les alcaloïdes de l'opium. 

Les alcaloïdes du quinquina. 

Les alcaloïdes des strychnées. 

Les alealoïdes des solanées. 
Cocaïines et anesthésiques locaux 
Les sulfamides, 

Les antipaludiques de synihèse., 
Les antibiotiques. 


de syrthèse. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS COMMUNRS AUX CONCOURS DE MÉDECIX ET DE PHARMACIEN 


a) Toute fraude ou tentative de fraude dans l'une quelconque des 
épreuves entrane l'exclusion du concours. 

b} Ordre de passage et de répartition des candidats. — Dans sa 
première réunion, le jury precédera à l'appel des candidats et fera 
tirer au sort, en commencant par le plus âgé, l'ordre des places 
our les épreuves écriles. Le même ordre s loujours suivi poor 

passage des épreuves orales, 

c) Choix des questions et des malades. — Les épreuves arrêtées par 
le jury doivent correspondre aux divers examens universitaires pour 
l'obtention du grade de docteur en médecine ou de pharmacie. 
Elles ne comportent ni les questions particulières des maladies spé- 
ciales (oreiile, nez, iaryvnx, etc.) ni les opérations qui sortent de 
la chirurgie cowwankg el pratique. 

1. — Epreuves écriles. — Le choix des sujets des questions sera 
arrèté par le jury en séance plénière après une délibération pré- 
cédant immédiatement l'épreuve. Pour: chaque question, il sera mis 
dans l’urne vingt sujeis différents so 15 enveloppes séparées. Le tirage 
au sort de la ou des questions aura lieu devant les candidats. La 
liste des questions proposées sera enregistrée ullérieurement dans 
le procès-verbal. L'anonvimat des copies devra être assuré. 

IL. — Epreuves orales, examen des malades et travaux pratiques. — 
Le choix des questions, ainsi que celui des malades, sera arrêté en 
séance plénière par le jury, après une délibération précédant immé- 
diatement l’épreuve. Les sujets de question, les numéros des mala- 
des à examiner sont mis sous enveloppes séparées dans l'urne pour 
permeltre le tirage au sort comme il est dit ci-dessus. Pour chaque 
épreuve, l’urne devra contenir un nombre de questions ou de numé- 
ros de malades à examiner égal à celui des candidats augmenté de 
deux unités. Chaque candidat lirera de l’urne le numéro de l'épreuve 
qui n’y sera pas remis afin qu’il soit différent pour chacun d'eux. 

dy L'appréc'ation de chacune des épreuves est déterminée par un 
chiffre compris entre © et 20. 

e) L'appréciation de la valeur des épreuves écriles sera faile de 
la façon suivante : le jury étant réuni en séance plénière, les copies 
sont lues par un des juges, et après il est procédé pour la détermi- 
nalion des notes à attribuer comme pour les épreuves orales, exa- 
mens de malades ou travaux pratiques. 

[) Pour les épreuves orales, examens de malades et travaux pra- 
tiques, le jury se réunira en séance plénière à l'issue de chaque 
séance pour chaque candidat. Chaque juge donnera successivement 
son avis molivé sur la valeur de l'épreuve sans indiquer la note 
numérique. 

Lorsque ces exposés et la discussion qui pourra s’ensuivre seront 
terminés, chaque juge donnera sa nole. La moyenne des notes don- 
nées par chaque juge pour un même Candidat constituera la note 
définitive attribuée à celui-ci pour l'épreuve en cause. 

9} Majoration de points. — Une majoration de trente points est 
accordée aux candidats docteurs ès sciences, 

Une majoration de vingt-cinq points est accordée aux candidats 
chefs de ciinique d’une faculté de médecine. 

Une majoration de vingt points est accordée : 

Aux candidats licenciés ès sciences dont le diplôme mentionne 
l'obtention du certificat d'études supérieures de sciences physiques, 
chimiques et nalurelies où blologiques ; 

À ceux pourvus du diplôme supérieur de pharmacie ; 

A ceux qui ont été nommés au concours internes titulaires des 
hôpitaux d'une ville de faculté de médecine ou de pharmacie aux 
anciens prosecteurs des facultés de médecine. 

Une majoration de dix points est accordée : 

Aux candidats licenciés ès sciences dont le diplôme ne mentionne 
pas l'obtention du certificat d'études supérieures de sciences physi- 
ques, chimiques et naturelles ou biologiques; 

Aux docteurs de l'Université (pharmacie) ; 

“Aux lauréats des facultés de médecine et de pharmacie, c'est-à- 
dire aux candidats qui ont obtenu un premier prix au concours 
ouvert annuellement pour chacune des années d'études dans ces 
établissements d'enseignement supéricur ; 

Aux internes des hôpitaux nommés au concours dans une ville 
d'école de médecine ou de pharmacie : 

Anx internes provisoires (externes en premier) des hôpitaux des 











villes de faculté; 
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Aux candidats vus du di Ù 
coloniales délivré 
cine et de pharmacie 


médecine et à ceux pours 


pour ôme de médecine ou de pharmacie 
par un institut de médecine coloniale ou de méde- 
coloniales d’une ville de faeulté ou d'écoie de 
is du diplôme universitaire de malariologie 


de l'université de Paris ou du diplune supérieur d'hygiène de 1la 
facui de Paris, 

h Publicit du ca )UrS Les cpreuves rat seul sont 
pu | Toutefois, les candidats ne devront, dans les exposés cil 


niques, désigner le malade que par son nurnero 


i Etablissement de la liste de classement, A la fin des épreuves, 
le jury établira le classement d'après le total des points oblenus en 
addilionnant pour chaque candidat les notes attribuées pour ch1que 

naar M nt 


vudants et les majo- 
hospitaliers. H désignera 
L lui parail 


iffisant 


épreuve mutipliées par les coefficients corres] 
rations prévues pour titres universitaires et 
spécialement les candidats dont le concours ls 
devoir entrainer l'élimination. 

Les notes obtenues par chaque candidat aux différentes épreuves 
seront publices 





1) Clôture des opérations - Les opérations du jury seront closes 
par l'expédition au secrétaire d'Etat aux forces armées « guerre » 
(direction des troupes coloniales, bureau technique, instruction) 


sous couvert de la direction du service de santé colonial, 1e bureau : 

fo De la liste de présentation des candidats pour nomination 
dressée comme il est dit plus haut; 

2e l'es copies des épreuves écrites avec les notes altribude 

Je Les procès-verbaux des séances dans lesquels devront figurer 
pour chaque épreuve le détail des notes attribufes aux candidats; 

äo D'un rapport du président du jury sur la marche des opérations 
et la valeur du concours. 


Dispositions diverses 


Les candidats admis seront nommés médecins ou pharmaciens 
sous-lieutenants des troupes coloniales le 91 décembre 1953 et, par 
application des dispositions de la loi du 17 février 1926 et du décret 
du 22 août 1928 (art. 17) modifié par le décret du 13 septembre 1946, 
ces officiers prendront rang, sans rappel de solde, du 31 décembre 


1919 pour les médecins sous-lieutenants, du 31 décembre 1951 pour 
les pharmaciens sous-lieutenants et seront promus au grade de 
médecin lieutenant pour prendre rang, sans rappel de solde, du 


31 décembre 1951 et au grade de pharmacien lieutenant 
dre rang du 31 décembre 1953. 
La loi no 50-373 du 29 mars 1950 (Journal officiel du %0 mars 194, 


P. 3446}, accorde certaines majorations d'ancienneté aux candidats 


pour pren- 


dont les études ou l'accession au concours auraient élé relardées 
par suile d'événements de guerre. 

La loi n° 51-651 du ?% mai 1951 (Journal ofliciel du 90 mai 1951, 
p. 2681), accorde aux médecins et aux pharmaciens intégrés dans les 
cadres actifs une bonification d'ancienneté pour éludes prélimi- 


naires comptant pour les droits à solde progressive et pour l'ouver- 
ture et la liquidation des droits à pension d'ancienneté égale à la 
durée normale des études d'enseignement supérieur près des facuités 
des sciences, de médecine et de pharmacie, exigées par les règle- 


ments universitaires pour l'obtention de leur diplôme de docteur 
en médecine ou de pharmacien suivant le régime sous lequel ils 
se trouvaient en fin d'études 

IIS rejoindront ultérieurement, à une date qui leur sera indiquée, 
l’école d'application du service de santé des troup olonial ur 
y accomplir le stage d'application avec les officiers élèves sortant 
des écoles de recrutement de Lyon et de Bordeaux, stage à l'issue 
duquel ils recevront une affectation 

La connaissance du présent arrèlé et des textes visés en r6fé- 
rence est obligatoire oour tous les candidats, Hs ne pourront, en 


aucun cas, arguer de leur ignorance des prescriptions qu'ils con- 


tiennent. 
Fait à Paris, le 29 avril 1953. 


PIERRE DK CHEVIGNÉ 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Détret du 15 avril 1953 portant délégation de signature. 


Le président du consei! des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affatres économiques, 


Vu l'arrêté du 17 janvier 1953 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre des affaires économiques, 
Décrète : 
Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Riedin- 
ger, conseiller technique au cabinet du ministre des affaires écono- 


miques, à l'effet de signer tous «ctes, arrêtés et décisions, à l’exclu- 
sion des décrets. 

Art 2, — Le présé nt dé 
République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 


rel sera publié au Journal oflicie! de la 


RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 


ROBERT BURON. 
Se S- -  — -— — 
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Décret n° 53-391 du € mai 1953 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'article 89 de la loi 
n° 50-928 du 8 août 1950. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, du ministre du budget, du ministre des aflaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu la loi du 31 décembre 1938 autorisant la perception des 
droits, produits et revenus applicables au budget spécial de 
l'Algérie pour l'exercice 1939 et notamment son article 25, pré- 
voyant la création d’une adrinistration des chemins de fer 
algériens; 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du G janvier 1948 
instituant une commission de vérification des comptes des éta- 
W'issements publics de l'Etat de caractère industriel et commer- 
cial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Etat possède la majorité du capital social; 

Vu les articles 77 à 81 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, 
Étendant la compétence de ladite commission aux établissements 
de l'Algérie de caractère industriel et commerciai, aux entre- 
prises nationalisées ayant leur siège ou leur principale activité 
en Algérie et aux sociétés mixtes dans lesque:les l'Algérie ou 
l'Etat et l’Algérie conjointement possèdent au moins la majorité 
da capital social, et notamment l’article 80 de ladite loi pré- 
voyant que la gestion des chemins de fer algériens sera sou- 
mise à la vérification de la commission dans les conditions qui 
seront fixées par un règlement d'administration publique; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation et le fonctionne- 
ment de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques; 

Vu le décret n° 51-573 du 17 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions d'application 
des articies 77 à 79 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 susvisée; 

Vu le décret du 31 décembre 1938 portant règlement d’admi- 
nistration pee pour l’orgaaisation administrative et finan- 
cière des chemins de fer algériens; 

Vu le décret n° 45-2234 du 10 septembre 1945 instituant une 
commission de vérification des comptes des chemins de er 
algériens ; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les dispositions des articles 56, 57, 58, 61 et 62 
de la loi du 6 janvier 1948, des articles 77, 78 et 79 de Ja loi 
du 8 août 1950, et celles des décrets d'1 19 juillet 1948 et du 
17 mai 1951, sont applicables à l'administration des chemins de 
fer algériens, sous réserve des dispositions particulières fixées 
ci-après. 

Art. 2, — Le bilan, le compte de pertes et profits, les comptes 
d'établissement et d'exploitation, le compte anauel de liquida- 


tion, appuyés de la balance des comptes du grand livre et des 
états de développement appropriés, sont transmis à la commis- 
sion de vérification des comptes instituée par les articles 56 


à. 62 de la loi du 6 janvier 1948, après avoir été arrêtés par 
l'organisme chargé de la gestion des chemins de fer algériens, 
avant le dernier jour du cinquième mois suivant la clôture de 
l'exercice. 

La commission recoit également, avant le dernier jour du 
sixième mois suivant la clôture de l’exercice, les rapports d’en- 
semble du contrôleur financier de l'établissement prévus à 
l'article 239 du décret du 13 novembre 1950 susvisé. 


Art. 3. — Les comptes de l'administration des chemins de 
fer algériens sont approuvés définitivement par le gouverneur 
général de l'Algérie après examen du rapport particulier de la 


commission de vérification des comptes es entreprises 
publiques qui lui est adressé conformément aux dispositions 
de l’article 79 de la loi du 8 août 1950. 


Art. 4. — Le conseiller maître à la cour des comptes chargé, 
aux termes de l'article 3 du décret du 10 septembre 1945, 
d'assurer par voie de délégation le contrôle de la cour des 
comptes sur les comptes de l'agent comptable de l'administra- 
tion des chemins de fer algériens est désigné par le premier 
président de la cour des comptes parmi les magistrats membres 
de la section des transports et communications de la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques. 








Art. 5. — Les ee mag des articles 1% à 4 ci-deseus s'ap- 
pliquent à la vérification des comptes des exercices 1951 et 
suivants. 

Les comptes concernant les exercices antérieurs restent 
contrôlés et 5: dns conformément à la réglementation en 
vigueur avant l'intervention du présent décret. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions du deuxième alinta 
de l’article 5 ci-dessus, sont abrogées toutes les dispositions 
contraires au présent décret et notamment le premier alinéa de 
l’article 25 et le quatrième alinéa de l’article 27 du décret du 
31 décembre 1938 ainsi que l'article 1° du décret du 10 sep- 
tembre 1945. 


Art. 7. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances, 
le ministre du budget, le ministre des affaires économiques et le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pue décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
L2: ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
—+e 





fil 7 


Décret n° 53-392 du 6 mai 1953 fixant les conditions d'appli- 
cation de l'article 26 de la loi n° 53-79 du 7 février 
1953. : 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, 
Vu l’article 26 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, 


Décrète : 


Art. {*#, — Peuvent bénéficier du fractionnement des droits 
autorisé par l’article 26 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953 les 
actes constatant l'acquisition de logements destinés à servir à 
l'acquéreur d’habitation principale, à la condition qu’à la date 
du transfert de propriété le logement: 

Ou bien soit déjà eflectivement occupé de bonne foi par 
l'acquéreur, notamment comme locataire ou comme bénéti- 
ciaire du maintien dans les lieux prévu au chapitre 1% de la 
loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948, : modifiée ; 

Ou bien soit libre de toute location résultant d’un bail écrit 
ou verbal non expiré ni tacitement reconduit, 


Art, 2. — Le fractionnement s’applique au droit de mutation 
à titre onéreux édicté par les articles 721 et 723 du code 
général des impôts, ainsi qu’à la taxe complémentaire excep- 
tionnelle sur la première mutation prévue à l’article 989 et aux 
taxes additionnelles établies par les articles 1584, 1595, 1597 
et 1598 du même code, tels que ces droit et taxes sont liquidés 
lors de l'enregistrement de l'acte d'acquisition, à l'exclusion 
des pénalités de retard qui pourraient avoir été encourues 
ainsi que de tous droits simples complémentaires, droits en 
sus et amendes qui seraient ultérieurement réclamés à raison 
d'insuffisances ou de dissimulations de prix. 

Sont exclus du bénéfice du fractionnement les actes qui profi- 
tent d’allégements fiscaux portant sur tout ou partie ds droit 
et taxes énumérés à l'alinéa qui précède. 


Art. 3. — Les droit et taxes dont le payement est fractionné 
doivent être acquittés en cinq versements égaux, dont le pre- 
mier est seul eflectué lors de l'enregistrement de l'acte 
d'acquisition. 

Les autres fractions, majorées des intérêts au taux légal, sont 
à la charge exclusive de l'acquéreur et deviennent exigibles 
d'année en année dans les vingt jours qui suivent chaque 
échéance annuelle. 

Les droits différés peuvent, toutefois, être acquittés par anti- 
cipation; dans ce cas, les intérêts ne sont dus que jusqu’au 
jour du payement. ” 


Art. 4. — L'admission au bénéfice du fractionnement est 
subordonnée à la condition que: 

1° L'acte d'acquisition mentionne avec précision les condi- 
tions de location ou d'occupation du Jogement à Ja date du 
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transfert de propriété et contienne la déclaration que ce loge- 
ment, suivant le cas, constitue ou est destiné à constituer 
J'habitation en ve de l'acquéreur ; #a 

2e L'acquéreur demande expressément le bénéfice du frac- 
tionnement par une mention signée au pied de l'acte et 
s'engage formellement à acquitter le complément de droit et 
de taxes comme il est dit à l’article 3; 
ge L'acquéreur offre, en même temps, une garantie suffisante 
et s'engage à constituer à ses frais cetle garantie dans les 
conditions et délais fixés par l'article 3 ci-après. 


Art. 5. — Les garanties, indépendantes du ombre ge conféré 
par l’article 1929 du code général des impôts, doivent consister 
soit en des hypothèques sur immeubles, soit en des nantisse- 
ments de fonds de commerce ou de valeurs mobilières, Leur 
valeur doit être égale, au* moins, au montant des droits diffé- 
rés. Elles doivent être réalisées dans un délai maximum de 
quatre mois à compter de la date de l'acte. 

Les sûretés prévues ci-dessus peuvent être remplacées par 
l'engagement personnel et inconditionnel d'acquitter les droits 
différés, contracté par un ou plusieurs établissements ban- 
caires agréés par l'administration de l'enregistrement. 

Les dispositions des paragraphes 4 (3° et 5° alinéa) et 5 
(2° alinéa) de l’article 399 de l'annexe HT au code général des 
impôts sant applicables au cas prévu dans le présent article. 


Art. 6. — L'acquéreur est déchu du bénéfice du fractionne- 
ment : 

1° Lorsque la garantie et, s’il y a lieu, le complément de 
garantie n'ont pas été constitués dans les délais impartis ; 

2° En cas de retard dans le payement de l’un quelconque 
des termes échus ; 

3° En cas d’aliénation, autrement qu'à titre gratuit, du loge- 
ment acquis avec le bénéfice du fractionnement ; 

4° S'il est constaté que l'acquisition a été détournée de son 
objet et, d'une manière générale, en cas d'i2observation des 
prescriptions du présent décret. ‘ 

Dans ces divers cas de déchéance, les droit et taxes en 
suspens deviennent immédiatement exigibles et le recouvre- 
ment en est poursuivi exclusivement coutre l'acquéreur. 


Art. 7. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le G mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
AAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





Décret n° 53-393 du 6 mai 1953 portant report de crédits 
de l'exercice 1952 à l'exercice 1953. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des finances, 

Vu la loi n° 51-1489 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour j’exercice 1952 (Finances. — 
Il: Services financiers) : 

_Vu le décret n° 52-1116 du 1* octobre 1952 portant autorisa- 
tion de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits 
ouverts ; 

Vu la loi n° 53-78 du 6 février 1953 portant: 1° ratification 
À pou 2° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 

Vs, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
par la loi n° 51-1489 du 31 décembre 1951 et par des textes 
Spéciaux, une somme de 1.289.953.000 F est définitivement 
annulée au titre du chapitre 6172: « Assistance économique à 
des gouvernements étrangers » du budget des finances 
{ll: Services financiers) pour l'exercice 1952. 


Art. 2. — I] est ouvert au ministre des finances, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 53-47 du 3 février 1953 et 
par des textes spéciaux, un crédit s’élevant à la somme de 
1.289.953.000 F et applicable au chapitre nouveau 42-01 : « Assis- 
tance économique à des gouvernements étrangers » du budget 
des finances (1: Services financiers) pour l'exercice 1953. 


Art. 3. — Le ministre du budget, le ministre des finances et 
le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G mai 1953. 

RENÉ MAYER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ruinistrr des affairrs élrangères, 
GEORGES BIDAULT, 

Le ministre du budget, 

JEAN-MOREAU. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Liste des élèves de l'école spéciale des travaux publics, du bâti. 
ment et de l'industrie ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou 
le diplôme de conducteur ou le certificat de fin d'études. 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale des travaus 
publics, du bâtiment et de l'industrie, établissement reconnu par 
l'Etat, 57, boulevard Suint-Germain, à Paris (%), ayant obtenu 
à la fin de l'année scolaire 191-4%32 le diplôme d'ingénieur ou 
le dimôme de conducteur ou le certificat de fin d'études, 

(lécision ministérielle du 2 avril 19%.) 


PROMOTION 1951-1952 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Weber (Arsène). Latil (Gilbert). Poulain {Jean). 
Meunier Jean). Escafñit (Gérard) Lenoir (Georges). 
Boulanger (Jean). Groleau (Jean-Félix). | Chassagne (Marcel), 
Kuhn (Gaston). Lebet (Jean). Vezo (Jacques). 
Delorme (Jean- Levendis (Evangélos).! Varangot (Pierre). 
Philippe). Gourves ‘Jean). Boudier (Ernest). 
Herve François). Tricon (Philippe). Robin (Jean-Louis), 
Chevalier (Jacques). | Le Maire (Jean-Paul).} Clement (Yves). 
Darré (Jacques). Simon (Jacques). Courtes (Xavier), 
Rouget (Georges). Peignaud (Maurice). | Grand (François)s 
Gamelon (Lucien). Lesseré (Gérard). Hedde (Bernard), 
Munier (Charles). Filliat (Georges). Fatou (Michel), 
Huynh-Cong-Thang Savonitto (Jean) Rabenjamina 
(Pierre). Moulanier (Roland). Ftienne). 
Duc (Jacques). Rampini (Jean- Martin (François). 
Valette (Pierre). Pierre). Materre (Hugnes). 
Reymond (Jean). Girard (Michel). Martin (Eugène). 
Bonneau (Pierre). 








Ilors promotion, 
Drakoff {Tzvelan), Thuong Nguyen Van. 


Diplômes d'ingénieur mécanicien-élrctricien. 


Pham Dinh-Hot. Mariau (André). Chaplain (Jean- 
Combe (Paul). Forestier (Henri). Pierre). 

Leroux (Alain). Maïer (Fdgard). Aguer (Jean-Louis), 
Denis (Robert). Dartigalongue (Guy). | Viimin (Philippe). 
Gruska (Ralph). Sibillot (Claude). Lévy (Pierre). 
Gorget (Henry). Dupont (Jacques). Garié (Guy). 

Feru (Jacques). Devaux (Jarques). Poumailloux (Pierre), 
Oget (Jacques). Pezaire (François). Collier (Robert). 
Bryere (Claude). Oger (René). Boesch (Robert). 
Marcou (Alain). Petit (Michel). Zuccarelli (Michel), 
Jeufraux (Jacques). Villemaud (Jean). 








Certificat de fin d'études (mécanique, électricité). 
Lacaille (Jacques). 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


Swetchine (Jean). Le Van Hoï. Sappey (Jacques). 
Guyot (Michel). Rayssac Pierre). Abate (Albert). 
Gay (Jean). Muzzolini (Jacques). Mazerand (Bernard) 
Egoroff (Alexandre). Lafaye-Bohy (jean- Noël (Jacques). 
Le Besnerais (Pierre). Claude). Dupont (Roger). 
Nore (Robert). Mayrand (Bernard), Lanet (Robert). 
Mlle Cerlini Dupré (Jacques). Quedreux (Claude), 
(Pierrette). Dadjo (Marcel). Motte (Robert). 
Pasquier {Daniel}, Paturaud (Roger). Defretin (baniel}, 
Lamy (Pierre). Balaillé (Jean). Renoit (Lucien). 
Vergonjeanne François (Michel- Jauffret ({Alair). 
(Pierre). Denis). Cavanna (Serge) 
Lelievre (Bernard). lila Van Tho. Kisselebsky (Michel), 
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Lesueur (Jacques). 
Gosré (René). 
Butaud (Jean). 
Claudon (André). 
Juge (Jean-Pierre). 
fRagu (Michel). 


Cartier (Jacques). 
Brunet (François). 
Gouny (Claude). 
Naudin (Michel). 
Ghilardi (Philippe). 
Cottin (Bernard). 


Daniel (Jacques;. 
Lejosne (André). 
Moulanier (André). 
Henard (Pierre). 
Samson (Albert). 


Diplômes de conducteur des travaux publics et technicien 


Castelletto-Fraboulet 
(Lharres). 

Lenfant (Claude), 

Ruetschmann 
{Michel}. 

Girard (Georges). 

Courtin (Jean-Pierre). 

havysse (Jean- 
Jacques). 


de bureaux d'études. 


Bordes (Michel), 
Berrier (Guy). 
Gaillard (Jean). 
Demorgny (Jacques). 
Iker (Gérard). 

Castel (Ernest). 
Montillet (Louis- 

Pierre), 


Vappreau (Claude), 
Boschetto (Jean). 
Unbekannt (Gaston), 
Marion (Michel). 
Aucour (Henri). 
Cornu de la Fontaine 
(Yves). 
Sampy (Gabriel). 


Diplômes de conducteur technicien des travaux du bâtiment. 


Giafferi (Jacques). 
Dessagne (Marcel), 
Comte (Didier). 





Dalais (Roger). 
Barraud (Jean). 


PROMOTION 1950-1951 


Peynet (Jean). 
Perrin (Michel). 





Diptémes d'ingénieur des travaux publics. 


Baur (Yves). 
Bouchet (Paul). 
Lutertre ‘Jean), 
Mohn (Pierre). 
Pottin (Jean). 
Boiss'er (Jacques). 
Brault (Jean). 
Farcot (Claude). 
Gruat (Maurice), 
Parvau (Louis). 
Saint-Joly (Robert). 
Cabrol (Jacques). 
Toutoun£ghi (Zaki- 
Henri). 





Natier (Pierre). 
Maurin (Jean). 
Behot (Marc), 
Joubier (Pierre). 
Gallard (Michel), 
Reix (Jean). 
Cottanceau (Jean- 
Pierre). 
Orefice (Michel). 
Levet (Robert). 
pau a (Paul). 
Le Coq (Jean). 
Gayte (Gilbert). 


Iors promotion. 


Fauchey (Jean-Marie-Mare). 


Diplômes d'ingénieur mécanicien 


Clouet (Michel). 
Houry (Claude). 
Zimmermann 
Georyes). 
Ratlzel-Billard 
(Serge). 


Dure!lz (René). 


Dupre (Michel). 
Gagneux (Michel), 
Lefevre (Jacques). 
Saunier (André). 
Simon (Pierre), 


Hors promotion. 


Stiz (Arno), 
Vinot (Eric). 
Faleucci (François). 
Royet (Jean). 
Ardiley (Jean-Clowis- 
Jérôme). 
Bataille (Pierre). 
Rivière (Claude), 
Tondu (Jean). 
Pinguet (Henri). 
Cosmidis (André). 
Gounin (Raymond). 





électricien. 

Courtiel (Michel), 
Papanicolas (Jean), 
Blum (Arthur). 
Büliout (Jack). 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


Couton (Marcel). 
Gache (Yvan). 
Bichet (Guy). 
Pellenq (Albert). 
Tongas (Jean). 


Le Meur (Georges). 
lHuguet (Pierre). 
Bonatre (Roger). 
Granger (René). 
Gervais (Bernard). 


Diplômes d'ingénieur géom 


Cabaret (Bernard). 

Morvan (Paul). 

Baudoin (Jean- 
Claude 





Chollier (Henri). 
Slez (André). 
Linossier (Guy). 
Chafflotte (Maurice). 


Corbe (Gilbert). 


Labergerie (Jean). 
Dommergne (Jean). 
Jean-André). 
Boyer (Jacques). 


Pouessel (Jean- 
Claude). 

Barbezat (Raymond), 

Cavalan (François), 

Chahine (Pierre). 


ètre. 


Lextrait (Gérard). 
Drouet (Jacques). 
Forestier (Guy). 
Hanquiez (André), 
Cabaret (Daniel). 
Fantou (Gérard). 
Ramirez ‘{Jérôme). 
Stapfer (Louis). 
Gagné (Pierre). 
Aw Mamadou- 
Amadou. 





Certifvat de fin d'études (topographie). 


Diplômes de conducteur des travaux publics et technicien 


de bureaux d'études. 


Bulté (Jacques). 


Béquer (Gérard). 
Masquida (Guy). 
Bichut (Claude). 
Fleurquin (Michel). 
Cusset (Jean-Louis) 
Bamiere (Pierre). 


Hors promotion, 


Legrand (Jacques). Watel (Jean). 
Nicolas (Jean-Pierre). 
G olle (Michel). Coutant (Jean- 
Cheron (Michel). Claude). 
Ducoux (Roger). 
[PT Jean). 
Vins Bernard). Baduel 
1 ille (Claude), 
R rd (Rolland). 
Porry (Christian). 
Wilhelm (Pierre). Dupont (Max). 
Barbier (Jacques). 
Destribats (Jacques) 
Grossi (Pierre). 
Veiller (Robert). 
} ard (Emile- 
At ixime 
R J - Marie}, 


Copsidis (Antoine). 
Bourdeille (Guy). 
Conquy (Claude). 
Adeh (Rémy). 
Lecoutre (Pierre). 
Chailloux (Jean). 
Barriere (Paul). 
Masson (Bernard). 








Diplômes de conducteur technicien des travaux du bâtiment, 
Luguet (Ilenri). Aliker (Alfred). Adréa (Georges), 
Blanc (Jean-Pierre). Garnier (Georges). Attali (Albert). 
Olivero (René). Sella (Bernard). Rose (René). 

PROMOTION 1949-1950 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Ladefroux (Philippe), Milliet (Jean-François), Treguer (Yves), Leveik 
lard (Jacques), Negro-Morel (Joseph). 


Diplômes d'ingénieur mécanicien-électricien, 


Fauchey (Jean-Marie-Marc), Missenard (Pferre). 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bitiment. 


Colotto (André), Jouanneau (Pierre), Don (Jean), Gourdeau {Yves}, 
Ogez (Yves), Gasperi (Marc), Rondu (Jacques). 


Diplômes d'ingénieur géomètre. 


James (Roïand), Pasqualini (Jean), Chabiron Alain), Fevre (André, 
Gaudart (Jean-Pierre). . 


Diplômes de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureaux d'études. 


Raobelisona (Kenri), Drumain (Hubert). 


Diplômes de conducteur technicien des traraux du bâtiment. 


Abate (Albert), Lesueur (Jacques), Morin (Jean-Paul), 
(Robert), Berthet (Michel). 


Gauthier 


PROMOTION 1948-1949 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 
Mary Raymond), Culis (Pierre), Diehl (Jacques-Henri). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
Mugnier (Gérard) 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 
Labeyrie (Jean-Rolland). 


Diplômes de conducteur des travaux publics et technicien 
de bureau d’études. 


Saintenoy (René), Le Guénédal (Yves). 
Diplôme de conducteur électricien. 


Brassem (Pierre). 


PROMOTION 1947-1948 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 
Davy (Pierre), Durieu du Pradel (Jean-Henri), Monnier (Philippe), 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment, 
Grégoire (Maurice-Jean), Agaud (Maurice). 


Diplôme de conducteur des trargux publics et technicien 
de bureau d'études. 


Grignon (Jacques-Pierre-Jean). 


PROMOTION 1946-1947 


Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 
Jacquot (Philippe), Lacroix (Jean). 


Diplôme d'ingénieur des travauz du bâtiment, 
Monnot (Jean-Louis). 


Diplômes d'ingénieur géomètre, 
Dubois (Claude), Dubrac (Pierre), 
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PROMOTION 1955-1916 
Diplômes d'ingénieur des trscaux publics. 


pelage Marcel), Mourin (René), Devanlay (Roland). 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


peimbert (André), Hunault (René-Louis). 


PROMOTION 19:1-1932 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


Garsonn'n (Pierre). 
PROMOTION 1921-1992 


Diplome d'ingénieur des travaux publics. 


Hors promotion. 
Fabre (Fernand). 








—— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret n° 53-394 du 28 avril 1953 fixant le régime des rede- 
vances pour contrôles spéciaux et travaux métrologiques 
cpéciaux effectués par les agents du service des instrumen,s 
de mesure. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l’énergie, du 
ministre du budget et du ministre des finances, 

Vu les articles 61 et 66 de la loi du 31 décembre 1936 portant 
réforme fiscale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2405 du 18 octobre 1915 relative au 
mesurage du volume des liquides ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d’admi- 
vistration publique en ce qui concerne le contrôle des instru- 
ments de mesure ; 

Vu le décret du 29 juillet 1937 relatif aux travaux supplé- 
mentaires effectués par les agents des poids et mesures, modi- 
fié et complété par les textes subséquents, et notamment le 
décret n° 49-101 du 25 janvier 1949; 

. Vu le décret n° 49-439 du 30 mars 1949 relatif au régime des 
indemnités kÿométriques allouées aux fonctionnaires et agents 
de l'état utilisant un véhicule personnel dans l'intérêt du ser- 


vie, 
Décrète : 
Art, {#, — Les redevances prévues par l'article 61 de Ja loi 


du 31 décembre 1936 sont perçues à l’occasion des contrôles et 
études ci-après énumérés : 


1° Contrôles fiscaux. 


a) Vérifiation primitive d'instruments de mesure neufs ou 
ns eflectuéè hors du bureau à la demande des assu- 
jet IS; 

b) Plembage de caisses d'instruments de mesure destinés 
Pr pbs effectué hors du bureau à la demande des assu- 

c) Mise sous scellés d'instruments de mesure effectuée hors 
du bureau à la demande des assujettis ; 

d) Contrôles exécutés hors du bureau et en dehors des .tour- 
ee normales par suite de circonstances imputables aux assu- 


Us, 


2° Travaux métrologiques spéciaux. 


a) Etude et essais pour l'approbation de modèles en vue de 
eur admission à la vérification et au poinçonnage ; 
b) Jangeage de camions et wagons; 
“, LS Pi des autres récipients-mesures (bacs, chalands, 
, ete.) ; 
d) Etalonnage d'instruments de mesure. 
Arl, 2, — Le tarif des redevances est fixé de la manière 


parante pour chacune des catégories de travaux énumérés à 
arlicle 1e ci-dessus. 





métriques dues 





_— 





Toutefois, lorsque ces travaux seront effecfués dans les lieux 
ou établiscements reconnus dangereux ou insalubres, au sens 
de ia législation du travail, les redevances horaires et forfai- 
taires prévues aux paragraphes 1° (b\ et 2° (b) ci-après seront 
majorées d’un tiers. 


1° Contrôles spé iaur. 


a) Redevances kilométriques: le taux des redevances kilos 
par les assujetlis à la législation des instru- 
Iuents de mesure sera fixé par arrêté interministériel ; il tiendra 
compte des taux moyens des indemnités kilométriques allouées 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat utilisant un vehicule 
automobile perscnnel dans l’intérêl du service; 


b) Redevances horaires: 200 F par demi-heure ou friction de 
demi-heure, les travaux ci-après étant soumis à un minimum de 
perception de : 


vérification après raiust 


L n , 


Une demi-heure : 


e 1 Li , » 
Sceilée, plombage de caisses. 


Une heure : vérification primitive, 


L'ensemble des deux éléments a et b et, éventuellement, de 
la majoration d'un tiers pour travaux dangereux et insalubres 
ne pourra dépasscr 500 F par instrument pour les appareils vus 
au lieu d’emploi, après rajustement o1 sur demande, et lont 
la liste sera fixee par arrêté du ministre de l’industrie et de 
l'énergie. 


2° Travaux métrologiques spéciaux, 
a) Redevances kilométriques : comme pour les contrôles spée 
Ciaux ; 


L) Redevances horaires et forfaitaires : 


Pour les études et essais concernant l'approbation de modèles 
et pour l’étalonnage des instruments de mesure: GW) F par 
heure ou par fraction d'heure; 


Pour je jaugeage des récipients-mesures : 


1° Redevance forfaitaire déterminée par le tarif annexé aë 
présent décret; 


2° Redevante horaire: 600 F pour toutes les opérations de 
jaugeage non prévues au tarif ci-dessus mentionné. 


Art. 3. — Les redevances donneront lieu mensuellement 4 
l'établissement par le préfet de titres de perception qui seront 
transmis au trésorier-payeur général. En cas de difficultés, le 
recouvrement des redevances est effectué conformément aux 
dispositions des articles 2 et suivants de la loi du 13 mars 
1942. 


Art, 4. — Lorsque, un mois après la mise en recouvrement 
d’un titre de perception de redevances, le redevable ra pas 
acquitté lesdites so Lévonsen. le trésorier-payeur général avise 
l'agent intéressé du service des instruments de mesme et cet 
agent doit alors surseoir à toute opération prévue par l'arti- 
cle 1* du présent décret. Les opérations ne pourront être 
reprises qu'après la présentation à l'agent du service des ins- 
truments de mesure de la quittance constatant le versement 
des redevances dont le non-payement a provoqué la suspension 
des opérations, 


Art. 5. — Sant ahrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment les dispositions des articles 1 et 2 
du décret n° 49-101 du 25 janvier 1949. 

Art, 6. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et le ministre de l'industrie et de l'énergie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1% avril 1953. 

Fait à Paris, le 28 avril 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE POURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le nunistre de v'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
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TARIF DES REDEVANCES DUES A L'ETAT A L'OCCASION 
DES JAUGEAGES 





Cuarrrne Ier, — daugeage par transvasement, 


$ 1er, — JaAuGEs ÉtaLONS 


Volume du récipient : Tarif. 
Jauges inférieures à 20 litres... PLPECE TT PPT TITRE PET" 250 F 
De 20 à 100 litres inclus......... nn cccccncsecenés ion 450 
De 100 litres à 1.000 litres exclus.........cossesosceseee 900 
EU M. -coisosnanecensrétideetéostoptañrépiiiahese « 1.500 
Supérieures à 1.000 litres, par 1.000 litres (jusqu'à 
5.000 litres exclus)... coco cosesse docs cossèssecetsive 750 
5.000 1IMres.............0 coco osescnésssospssee sesssssss.ss S.000 
ipérieures à 5.000 Litres, par 1.000 litres - HP cc... 750 
8 2. — RéCIrIENTS-MESURES 


(Citernes, camions-citernes, wagons, chalands, etc.) 


À. — Tarif de base, 
Nolume total du récipient-mesyrs: Tarit. 


RS 
C0 Mie. sesvod "4 


Pour les 1.000 premiers litres............. coe6ee 
Par 500 Litres ou fractions de 500 litres 


B. — Majorations à appliquer au tarif de base. 


&e Pour les réciplents-mesures compartimentés : 


Pour deux compartiments. .........,..sssss.sesese 20 p. 100 
Au-dessus de deux compartiments, pour chaque 
coinpartiments en plus............sssssssssssssse + 10 — 


2° Suivant la capacité de la jauge utilisée et pour les récipients dont 
Ja capacité est supérieure ou égale à 1.000 litres: 


Jauge utilisée : Majoration. 
500 litres ......e PRE coococscsoccosososocecse 10 D. 100, 
200 Ares... sconoosccoccoosvosossecenossoscessee 2) — 
100 litres. DERREREETE TIR LI LILI T TITI IT LILI LILIILIIITT I), 40 an 
50 litres... on cssosscscecssesvescsccosecepcotia 719 es 


C. — Réduction. 


Lorsque le demandeur possède une installation de jangeage agréée 
Dar l'inspection générale des instruments de mesure, le montant 
total de la redevance peut être réduit de 10 ou 20 p. 100 compte 
. tenu de la qualité technique de l'installation. 
Le montant de la réduction est fixé par décision de l'inspection 
générale portant agrément de la sta!ion d’après l'économie de temps 
que permet de réaliser la station 


5 3. — Les caractéristiques de la jauge-lalon ou du récipient. 
mesure, ainsi que les résultats de l'opération, sont consignés sur un 
» Certificat de jaugeage » établi sur calque ou en deux exemplaires 
gt visé par le service des instruments de mesure. 


Crarrrne IL — daugeage par caïcul, 
8 1°, — PRISES DE COTES ET CALOULS 


A, — Tarif de base. 


Yolume de compartiment: Tarit. 
Jusqu'à 40 m? inCluS....sosoessscssessssessesesess 2.000 F 
De 10 à 2 m° en LPT TT LIL IT LILI TITI LLLLIIIIII 1.) 2.500 
De 20 à 50 IN? —+ possossopcoocesssccosessoecess  S.000 
De 50 à 100 M — sossovoccssoccocsosacesescecse 4.000 
De 1004 200 m? == posoosoossomoosensressseosoces  S.000 
De 200 à 500 M° — pessossosssososasssssesssesese 6.300 
De 500 à 1.000 m? = pococseccoïsosccessoccceseseces DO 
De 1.000 à 2.000 m® = posssssssssossossssessssecsses 10.000 
De 2.000 à 5.000 m® = possssssssoosesesse cscssesocce 12.500 

Au-dessus de 5.000 m°? eæ pescscssocsosvsesesescsessosse 135.000 
B, — Majorations à appliquer au tarif de base. 


Ao Pour corps intérieur dont le volume est à déduire: 10 à 90 p. 100 
Buivant le nombre et la conformation des volumes à déduire. 
100 à 500 p. 100 suivant 


20 Pour « formes » non géométriques: 
l'étendue ou la complexité des formes, 





3° Pour calcul des échelles centimétriques ou volumétriq 


Dee Ru 
7 Mai 1% 


demande des détenteurs: de. 
5 F par degré d'échelle dans les parties droites et vides: 
10 F par degré d'échelle dans les parties droites conter: les 
volumes intérieurs à déduire ; 
25 F par degré d'échelle, dans les parties assimilables à un cv: re 


couché sur une génératrice horizontale ; 
50 F quand il s’agit d’un récipient de forme irrégulière ou 4 
génératrice est inclinée sur l'horizontale. 


C. — Réduction à appliquer au tarif de base 
pour récipients identiques. 


Lorsque plusieurs bacs, citernes, compartiments, etc. jauzés à 
cours d'une même opération, peuvent être assimilés les à 
autres et faire l'objet d’un certificat ou d’un barème de jauz 
unique, un seul donne lieu à l'application du plein tarif, Po 
des autres, la redevance est réduite de moitié. 


$ 2 — Le certificat de jaugeage est établi dans les cond: 
nies au chapitre 1°", paragraphe 3. 


Vu pour être annexé au décret du 28 avril 1953 rela'if aux co 
spéciaux et études métrologiques effectués par les agents du 
des instruments de mesure. 

Le président du conseil des mi 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du Ludy 
JEAN-MOREAL 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JKAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 53-375 modifiant le décret n° 46-2769 portant organisation 


de la sécurité sociale dans les mines. 


Rectifcatif au Journal officiel du ? mai 1953: page #14, 2 colonne, 


article ?, 14 et 11° ligne, au lieu de: « … 


ticle 63... », lire: - … qui sont visées à l'article 53.. ». 


qui sont visées à l'ar- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axnéz 1953 





Ordre du jour du mardi 12 mai 1953, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion: 
tieux administratif (Dis ositions relatives à ia compétence des tr 
naux administratifs) ; Il, des gg de loi: 1° de M, Jacqu 
Bardoux relative au recrutement, à l’organisation et à la coms 


L du projet de loi relatif au conten 


n ] 


tion des conseils de préfecture; do de M. Chariet, sénateur, et pu- 


sieurs de ses collègues portant réorganisation des conseils de pre 


ture, modification de leur recrutement et de leur compétence, et 


leur substituant l’a 

relatives à la com 
ositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux relative au recrue! 
l’organisation et à la composition des conseils de préfecture ; 2 4 


pellation de tribunal administratif (Dispo 


] 


tence des tribunaux administratifs) ; JIL des pro- 


a 


MM. Maurice Grimaud et Prélot relative au contentieux admis 
tratif. {Nos 67-54-3337-1084-5744-5855. — M, Wasmer, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi (n° 4839) relatif au régime Jr 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la cir'u'a- 
tion aérienne publique. (Nos 5551-5679-6008. — M. oynet, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi (ne 4937) portant création d8 


« tribunaux permanents des forces armées », de « tribunaux 
cassation permanents des forces armées » et d° « établissements pé1 
tentiaires des forces armées » pour le jugement et la détention de 
militaires, marins et assimiiés. (Ne 5687, — M. Loustaunau-Lacau 
rapporteur.) 


L 


1e 


r 


$ 


La € 
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par M 
tren:e, 
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__ Discussion générale sur les propositions de loi: 1° de 
senghor et plusieurs de ses collègues ,n° 2412) tendant à assu- 
r la sauvegarde de ta production des arachides dans les territoires 
d'outre-mer ; 920 de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses col- 
jgues (n° 3298) tendant à assurer :a sauvegarde de la production 
du coprah, des palmistes et des corps gras dérivés de ces produits 
dans les territoires d'outre-mer; 3° de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 3717) tendant à résulariser le marché des 
corps gras. (Nes 4489-5895. — M. Francis Vals, rapporteur.) 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 31 du règlement 
(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mardi 12 mai 19%, à quatorze heures 
tren!e, dans les salons de la présidence, 





nd 
©—— 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANÉE 1953 





Ordre du jour du mardis 12 mai 1953. 


A seize heures trente. — SEANCE PUBLIQUE 


1, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Saller demande à M. le ministre de la France d'outre-mer: 
{ suivant quelles règies s’eflectuent et s'eflectueront désormais les 
investissements étrangers dans les territoires relevant de son aulo- 
rité; 2° quelles incidences ces investissements pourront avoir sur 
ceux effectués en application de la loi d': 30 avril 1916 relative au 
développement économique et social des territoires d'outre-mer. 
(Ne 362.) 


IL — M. Colonna expose à M. ie ministre des affaires étrangères 
que les derniers événements survenus dans la régence ont été, pour 
certains publicistes métropolitains, matière à des altaques souri:0i- 
sement diflamatwires contre des fonctionnaires français de la police 
tunisienne ; que ces attaques sont a’autan’ plus intolérab:es qu'elles 
meltent en causé l’origine provinciale des: fonctionnaires visés et 
qu'elles s’insèrent ainsi dans une campagne, aux formes diverses, 
inspirée d’un racisme particulier; c’est ainsi qu’une part impor- 
tante est prêtée aux Corses dans la responsabilité des difficultés qui 
ont assombri la vie tunisienne; rappelle ‘que les Corse: ont trop 
donné et donnent trop à leur grande patrie française pour ne pas 
dédaigner la bassesse et la fausseté de telles imputations: et 
demande s’il pense que le devoir du Gouvernement français est 
de demeurer silencieux à l'égard de ces tentatives d’empoisonne- 
ment de l'opinion publique. (Ne 369.) 


IL. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre âes travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si l’existence d’un radar 
à l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac n'aurait pas été de nature à 
éviter le tragique accident du samedi 7 février; 2° les dispositions 
qu'il se propose de prendre pour accroître ia sécurité de la navigation 
ænenne. dans l’ensemble de l’Union française, snécialement dans 
les territoires d'outre-mer dont les citoyens sont tribulaires plus que 
Pariont ailleurs du transport aérien pour leurs déplacements. 


(Ne 373.) 


IV. — M. Marcel Boulangé expose à M le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la situation des salariés devient de pius 
en plus précaire, notamment en raison de l'augmentation du cho- 
Mage tolal ou partiel, ce qui entraine une réduction de leur pouvoir 
d'achat, ainsi qu’un marasme grandissant dans le commerce; rap- 
pele que les.sälaires sont praliquement bloqués depuis le 15 sep- 
tembre 1951 et que si une certaine stabilisation des prix a pu être 
obtenue, bien qu'elle ne corresponde pas à la baisse effective enre- 
8istrée sur le marché internationai, i! n’eu reste pas moins que per- 
fonne ne peut raisonnablement soutenir que le coût de ja vie est 
le même au mois de février 1953 qu'au mois de septembre 41951; 
demande quelles sont les mesures précomisées par le Gouvernement 
Le rélablir un équilibre entre les sa'aires et les prix permettant de 
Jnner un nouvel essor au commerce et de donner satisfaction aux 
légitimes revendications présentées par les salariés; demande notam- 
mn  … soit réunie au plus tôt la commission supérieure des 
<nYentions collectives, qui doit wbligato:rement donner son avis 
ur. une augmentation éventuelle du salaire minimum jinterpro- 
none garanti, c’est-à-dire du salaire considéré comme un mini- 
Ne mp dessous duquel aucur :rtavailieur ne doit étre rémunéré. 


V. — M. Litaise demande à M. :e ministre des affaires économi- 
ques: 1e s’il est exact que, comme l’expose un rapport récent du 
es économique : « Actuellement, selon l’administration, 40 p. 400 
or des demandes de licences soit d'exportation, soit d’impor- 
n mn, émanent de sociétés qui ne a ni au registre du com- 

Ice, ni sur les contrôles fiscaux, ni, bien entendu, sur les listes 





de la sécurité sociale »; 2° comment il serait possible qu'au moment 
même où des licences essentielles à l'existence même d'industries 
et de commerces honnêtes sont refusées à ceux-ci, fussent accordés 
des permis d'exportation ou d'importation à de vagues société: ou 
particuliers incontrôlables à tous les points de vue: 3° quelles 
mesures il compte prendre, de loule urgence, pour remédier à un 
élat de choses aussi choquant, (N° 378.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 
fixant le régime des redevances dues pour l'occupalion du demaine 
public par les ouvrages de transport et de distribntion d'électricité 
et de gaz par les lignes ou canalisalions particulières d'énergie élec- 
trique et de gaz. (Nos 61 et 153, année 1953. — M Radius, rappor- 
teur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée naliona!e, 
relatif à la procédure de codification des textes législalifs concert 
l'urbanisme et l'habitation. (Nos 113 et 175, année 195. — M. C 
zette, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi. adoptée par l’Assemblés 
nationale, modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-230 
du 2 février 1945 instiluant des comités d'entreprise. (Ne 8i, année 
1953. — M. Tharradin, rapporteur.) 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mercredi 
à quatorze heures tren'e (local de la commission) : 
. Audition de M. René Mayer, président du conseil, de M. Bourgès- 
Maunoury, ministre des finances, et de M. Jean-Moreau, ministre du 
budget, sur la situation de la trésorerie et le projet de redressement 
financier. 


3 mai 1953, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 12 mai 1953, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


%. — Examen d'une demande de délai eupplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
a'avis (n° 441, année 1952), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur !e projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 48-1803 du 24 novembre 
4938 portant orgsnisalion d'une chambre àâe cominerce, d'industrie 
et d'agriculture dans le territoire des Comores. 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (n° 452, année 19521, transmise par M. le président ae l’'Assemn- 
blée nationale, sur la proposilion de loi de Mme Painso-Chapuis, 
député, et plusieurs de sès collèguce, tendant à régulariser le marché 
des corps gras. 


3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
ar la commission des affaires financières, sur la aemande d'avis 
ne 167, année 1952), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de MM. Mamadou Dia, Saller et 
Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la création en Afrique occi- 
dentale française d'une banque africaine des coopératives, 


4, — Suite de la discussion de la proposition de MM. Boisdon et 
Le Brun-Kéris, tendant à demander au Gouvernement, particulière- 
ment à M. le mimstre de l'éducation nationale, de prendre toutes 
mesures utiles pour encourager la naissance de rapports personnels 
entre écoliers de la métropole et écoliers des pays d'outre-mer, spé- 
cialement en orientant l’action de chaque acaaémie métropolitaine 
vers l’un des pays d'outre-mer âépendant de la République ou de 
l'Union française. (Nes 458, année 1952, et 401, année 195% — 
Mme Tran Van Chuong, rapporteur; n° 405, année 1953. — Avis de 


la commission des affaires culturelles et àâes civilisations d'outre- 
mer. — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant le décret àâu 
#0 mai 1899 relatif à la fabrication. à la vente et à l'introduction du 
sel dans les Etablissements français dans l’inde, {Nos 29 et 129, année 
1959. — M. Loste, rapporteur.) 


6, — Discussion de la proposition de M. Boisdon et des membres 
du groupe âu mouvement républicain populaire, tendant à demander 
au Gouvernement de la République française d'instituer des règles 
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En ne gr ae faire avancer sur place les magistrats spécialisés dans 
étude des droits musulmans et kabvles qui composent la. chambres 
de revision musulmane de la cour d'appel d'Alger. (Nos 449, année 
4952, et #5, année 1955 — M. Boisdon, rapporteur.) 


7. — Discussion de la pronosilion de MM. Begarra, Belabed, Chekkal 
Daho, Lechani, Piér: et des membres du groupe socialiste S. F, L y. 
el apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à étendre par 
décret l'application à l'Algérie de la loi ne 50-879 du 29 juillet 4959, 
accordant le bénéfice @e da sécurité sociale aux grands jinva- 
lides ae guerre, aux veuves de guerre, aux venves des grands inva 
lides de guerre et aux orphelins de guerre. Nos 34 et 133, année 193. 
— M. Begarra, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de M. Charlier et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, invitant Île 
Gouvernement à retenir la faculté de médecine de Bordeaux comme 
première tutrice de l'école des hautes études de Tananarive, notam- 
ment en matière d'enseignement de la médecine, (Nes 35 et PS, 
année 1953. — M. Héline, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de M. Cianfarani et des membres 
du groupe du rassemblement du peuple français, tendant à inviuier 
le Gouvernement à modifier d'urgence le décret ne 51-527 du 10 mai 
1951 portant règlement d'administration publique en application de 
la loi du 20 mars 1951, relative à la composition et au fonctionne- 
ment du Conseil économique, afin àâe fixer expressément la repré- 
sentalion de l'Algérie au sein du Conseil économique, (Nos 79 et 116, 
année 1%533, — M, Cianfarani, rapporteur, — Avis de la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles. — 
M. Léger, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposition de MM. Alduy, Dusseaulx, 
Fleury, Jacobson, Nghien-Van-Tri, Reverbori, Schock, Signoret, Syl- 
vestre et Touré, tendant à inviter le Gouvernement à faire soumettre 
le futur plan quadriennal pour avis à l'Assemblée âe l'Union fran- 
çaise en temps utile pour qu'elle puisse disposer d'un délai d'examen 
— trois semaines. (Nos 130 et 138, année 1953, — M, Schock, rappur- 
eur.) 





Désignation d'un membre du Conseil économique 
par l'Assemblée de l’Union française.’ 





En application de l’article 17 du décret ne 51-527 du 1€ mai 1951 
portant règlement d'administration publique et fixant les conditions 
de désignation des membres du Conseil économique, l'Assemblée 
de l'Union française est appelée à procéder au remplacement d'un 
conseiiler économique décédé. Aux termes de l’article 9 dudit décret, 
celte désignation ne peut porter que sur des candidats présentés 
par les associations coopératives, les syndicats agricoles de planteurs 
et éleveurs, les organisations artisanales, les sociélés de prévoyance 
ou par des organismes de même nalure des territoires d'outre-mer 
et territoires associés. 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de l’Assemblée de l'Union française (château de Versailles), le 31 mai 
4%3 au plus tard, pour être transmis à la commission compétents 
chargée de les instruire, 








Commission de politique générale. 
Séance du mercredi G mai 1953. 
Présents, — MM. Boisdon, Perier 
Ercusés. — MM, Barbé, Bazé, Bougenot, Buu Kinh, Cao Van Chieu, 


Charles4ros, Chastenet, Coquart, Coubèche, Diarra Tiémoko, Dadet, 
Feix, (entet, Kaouza, Fieury, Lapart, Leyentilhomme, Michadet, Mit- 
terrand, Nguyen Huy Laï, Roulleaux-Dugage, Soppo Priso, Souvan- 
navong Ourot, Télau, Ya Doumbia. 


Suppléants. — MM, Fontanet (de Mme Lelaucheux), Perier (de 
M. Laurent-Eynac), 





Commission des relations extérieures. 





Séance du mercredi 6 mai 1953. 


Présents. — MM. Berthaud, Bidet, Dardelle, Galimand, de Gouvyon, 
Guy, Héiine, Oudard, Riond (Georges), Savi de Tové, Vignes. 


Suppléants. — M. Savi de Tové (de M. Coubèche), M. Oudard (de 
Mme Eboué-Tell)}, M. Fontanet (de Mme Lefaucheux), M. Cazelle 
le M. l4vy [Roger!), M. Dardelle (de M. Morel), Mlle Lalon (de 
M. Odru , M. Bidet (de M. Rosenfel}), M,'Héline (de M. Omer 


parraut 


Assistait en outre à la séance, — M. Boisdon, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU: CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE MAI 1953 





Séance du mardi 12 mai 1953, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Evaluation officielle du revenu national. — Rapport et pris 
d'avis sur les comptes de la nation pour les années 1931 « ) 
eur le budget économique de 1953 présentés par M. Durant 
nom de ia commission de la conjoncture économique et du 
national. 


2 — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire 
à l'administration centrale de la direction des finances du Maroc, 





Un concours pour six emplois au minimum d'inspecteur alk 
stagiaire à l'administration centrale de la direction des france: du 
Muroc s'ouvrira les 12 et 13 octobre 1953 à Paris et Rabat : 
nombre des candidats ie justifie, dans d’autres centres de la m 
po:e, en Algérie et en Tunisie. 

Les candidats n'’appartenant pas à l’un des cadres principaux 0) 
supérieurs de la direction des finances doivent être titulairx de 
certains diplômes énumérés dans l'arrêté du directeur des ! 3 
du 25 février 1953 (licence en droit, licence ès sciences, haute: les 
commerciales, écoles supérieures de cummerce, grandes écoles, 
et être âgés de dix-huit ans au moins el de quarante ans au js 
à la date du concours: celte limite d'âge est susceplible dire 
prolongée dans certaines condilions en faveur des candidats au \itre 
du dahir du 23 janvier 1951 (anciens combattants, victimes de là 
guerre, elc.). 

La gratuité du voyage est accordés aux candidats admi-sibes 
afin de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales, js 
voyage de relour est assuré dans les mêmes condilions aux 
dats non admis définitivement. 

Date de clôture des inscriplions: 12 septembre 1953. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser 4 l3 dire. 
tion des finances (bureau du personnel), à Rabat, ou aux oflie; du 
Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lile, Nancy, Suasbour, 
Perpignan et Nice. 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours pour le recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l’armée de l'air, en 1953. ‘ 


(2° session : 8, 9 et 10 juillet 1953.) 





Pour 1953, il est ouvert un recrutement d’apprentis mécanicienf 
de l’armée de l'air dans les conditions fixées ci-après : 

Admission en première année (école de Saïntes ou Nîmes) : 

Admission en deuxième année (école de Rochefort ou Nimes) ; 

Admission en troisième année (école de Rochefort ou Nimes). 


L — CONDITIONS GÉNÉRALES D’ADMISSION 


Les conditions générales d'admission à ces écoles, en qualité 
d'apprenti mécanicien, sont les suivantes : 


Etre Français, naturalisé Français (Peuvent être également ‘im 
sous réserve d'accords particuliers, les ressortissants des terriloirvi 
et Etats associés); 

Etre célibataire sans enfant! ; L2 

Etre âgé de quinze ans au moins et de dix-neuf ans au plus, 34 
premier jour du mois d'entrée à l'école; 


LE 
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Etre titulaire du certificat d’études primaires ou d'un certificat 
d'un directeur de lycée ou de collège altestant que l'intéressé a 
eubi avec succès l'examen d'admission à la classe de cinquième des 
lycées et collèges; 1 : ; 5 
* Présenter les meilleures garanties de conduile, de moralité et satis- 
faire aux conditions d'aptitude physique constatées par un médecin 
militaire de la garnison la plus proche du domicile du candidat. 


IE — ADMISSION EX PREMIÈRE ANXÉE (ANNÉE PRÉPARATOIRE) 
(Ecole de Saintes ou école de Nimes.) 
A. — Conditions particulières d'admission. 


Etre âgé au minimum de quinze ans au: 

er septembre 1953 pour les candidats entrant à l’école en sep- 
tembre 1953; ARS E : 

jer janvier 1954 pour les candidats entrant à l'école en janvier 1954, 
et au maximum de dix-sept ans à la date du 1e septembre 1953; 

satisfaire aux conditions générales d'admission énoncées ci-dessus. 


B. — Admissions susceptibles d'être prononcées sans concours 
e! dans l'ordre de priorité suivant. 


Orpheïins dont le père faisait carrière dans l'armée de l’air et est 
mort en service aérien ou est décédé étant titulaire d’une pension 
de retraite proportionnelle, ou d'ancienneté ou d'invalidité; 

Enfants dont le père ou la mère appartient à un personnel rele- 
vant du département de l'air, en activité de service ou jouissant 
d'une pension de retraite ou d'invalidité ; 

Orphelins dont le père ou la mère est mort en service aérien COm- 
mandé dans l’aéronautue civile; 

Ensuite, parmi les élèves des écoles mililaires d'enseignement 
général. 

Nota important. — En raison du nombre limité de places, sans 
concours, ces candidats auront intérêt à dernander de subir les 
épreuves du concours afin d'oblenir un double classement. 


C. — Admissions après concours. 


Parmi les jeunes gens qui satisfont à un examen d’instruelion 
générale d'un niveau intermédiaire entre le certificat d'études pri- 
maires et le brevet élémentaire. 

L'essai pratique facultatif est supprimé. 





IIL. — ADMISSION EN PEUXIÈME ANXÉE 


(Ecole de Rochefort.) 





A. — Conditions particulières d'admission. 


Etre âgé au minimum de seize ans au: 

ter septembre 1953 pour les candidats entrant à l’école en septem- 
bre 1953; LEA M : 

1er janvier 1954 pour les candidats entrant à l'école en janvier 1954, 
et au maximum de dix-huit ans à la date du 1e septembre 1953; 

Satisfaire aux conditions générales d'admission énoncées ci-dessu:. 


B. — Admissions susceptibles d'être prononcées sans concours 
ei dans l'ordre de priorité suivant 


Orphelins (1) dont le père faisait carrière dans l’armée de l'air ou 
est mort en service aérien commandé dans l’aéronautique civile; ou 
enfants (1) dont le père ou la mère appartient à un personnel rele- 
vant du dépar!ement de l'air, sous réserve, de plus, qu'ils Soient titu- 
Jaires du certificat d'aptitude professionnelle (section industrielle). 

Elèves on anciens élèves des centres d'apprentissage et des écoles 
techniques relevant des départements de l'air, de la guerre et de a 


marine, tilu'aires du certificat d'aptitude professionnelle (section 
industrielle). 
Nota important. — En raison du nombre limité de places, sans 


concours, ces candidats auront intérêt de demander à subir les épreu- 
ves du concours afin d'obtenir un double classement. 





C. — Admissions apràs concours. 


Parmi les jeunes gens qui satisfont à un examen d'instruction géné- 
rale, technique et professionnelle, du niveau de fin de la première 
année de l'école des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air. 

Une majoration de %5 points sera accordée aux orphelins visés au 
paragraphe B ci-dessus. 


IV, — ADMISSION EN TROISIÈME ANNÉE (ANNÉE DE SPÉCIALISATION) 
(Ecole de Rochefort.) 


A. — Conditions particulières d'admission. 


Elre ‘âgé au minimum de dix-sept ans au: 
nantes 1953 pour les candidats entrant à l’école en septem- 


re : 
1 janvier 1954 pour les candidats entrant à l'école en janvier 1954, 
el au maximum de dix-neuf ans à la date du {+ septembre 1953. 


me aux conditions générales d'admission énoncées au cha- 
re 1e, 

(1) Tels qu’ils sont définis aux conditions d'admission, sans 
concours, en première année. 
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B. — Admissions sur titres. 
atisfont aux conditions ci-après : 


Parmi les Jeunes gens qui 


Provenir d les militaires préparatoires {4 
de terre et posséder le diplôme d'élève breveté 


4 
Provenir des é« 
nales d'horlogerie et possèder le diplôme d'u 


écoles ; 


hniques de ! armée 


de ces écemles : 


s nationales professionnelles ou des éco:es natio- 


ève breveté de ces 


Provenir d'un établissement te hnique relevant de l'autorité du 
ministère de l'éduration nationale et po ler le diplôme de sortie 
de cel établissement 

Baccalauréat technique première ] - 

Brevet d'enseignement industriel. 

à — Admis ‘ons apres COnNCOuUTS. 

Parmi les jeunes gens qui satisfont À examen d'instruction 

générale, technique et professionnelle, du niveau du B, FE. F. C. 


Aucun diplôme ni certificat n'est exig 
concourir. 


Programme. — Programme du brevet d'en 
avec essai pratique ou épreuve d'électricil: 
choix du candidat. 


Cette oplion pour l’une ou l'autre épreuve doit permettre 


tation future du candidat vers Jes « 
mecanticreris 


P ilites 


Mention de la matière choisie devra étre p 


enerment du fer evcle 


thvcorique obligatoire au 


l'orien- 


mécaniciens ou télé- 


ortée par le candidat 


sur Sa demande d'autorisation de concourir afin de permettre aux 
régions aériennes ou grands commandements de déterminer les quan- 
tités d'outillage à mettre en place dans les centres d'examen, 


V. — ORGANISATION DU CONCOURS 


Le concours d'admission en première ann 
troisième ann‘e 
par les généraux commandants de rég'ons 


commandements, aulorités chargées de l’organis 


el de la convocation des candidats. 


VI. — INSCRIPTIONS AU Coco 





Les jeunes gens cand'dats sur conc 


mière, deuxième ou troisième année doivent 


Le dossier doit comprendre les pièces suivantes, établies 


libre : 
Une demande d'inscription au concours; 
Un extrait de l'acte de naissance (2): 


débutera le 8 juillet 1953 4 


euxième née et 
ans de ct t fixés 
acrie es « craldis 
li de ce concours 


urs pour l'admission en pre- 
ji 

aux généraux commandants de régions aériennes ou 

dermnents désignés ci-après, pour le 15 juan 15 


esser leur demande 
grands cormman- 
3, terme de rigueur. 


sur papier 


Un certificat de nalionailé française ou copie Kgaliste du décret 


de naluralisation (2): 
Le consentement du répondant du candi 
Maire ou le commissaire de police (2 


Une copie légaliste du certificat d'études pr 


ficat attestant que le candidat a subi avec sw 


Sion à la classe de 5° des lycées et col 


1 cees L7 


Un certifirat médical (1) délivré par le rm 


at (3), légalisé par le 


maires ou du certi- 
ès l'examen d'admis- 
decin mililaire de la 


garnison la plus proche du domicile du candidat (5); 


Eventuellemeñnt, un engagement des paré 
remboursement des frais de voyage en 


de renvoi (pour les candidats d'outre-mer 0 


ou tuteurs, relatif au 
de non-adm on ou 


1 résidant à l'étran- 


ger =); 
Une enveloppe formant 15x22 portant l'adresse du candidat 
Noa. — Les jeunes gens qui peuvent prétendre à la majoration 
de 25 points prévue pour l'admission en; deuxième année devront 


joindre à leur doss.er une atlestation justifiant leur qualité d'appar- 


tenance à l'air. 





VII. — CANDIDATURES A L'ADMISSION SANS CONCOURS 


Les jeunes gens, désireux d'être admis sans 


doivent adresser leur dossier aux généraux commandant 


À 


concours À ces éco & 
régions 


aériennes OU grands commandements désignés cir-apres, pour le 


15 juin 1953, terme de rigueur. 





(2) Pièces devant dater de moins d'un an 
(3) Si le consentement ne peut être sigr 
Soit un extrait d'acle de décès du père; 
Soit une copie d'extrait de jugement aîlt 

sous la garde de la mère (en cas de divorce 
soit une pièce officielle attestant la qualité 

décès des père et mère); 
Soit un extrait de l'acte du nouveau mariagi 
de la mère) 


1 


par le père, joindre: 
lant que l'enfant est 
de tuteur ‘en cas de 


en cas de remariage 


(%) Certificat médical concluant l'aptitude physique à l'école du 


candidat (mle donné en annexe VI de l'ins. 


9 septembre 1948, 9°, mod, no 575/EMGFAA 


100/EMGF14/5/EC du 


s/Méc, du % janvier 


1952 et ses deux additifs, 10°, mod. n° ?01/EMGFAA/5/Méd. du 


11 juillet 1952). 
(5) Pièce devant avoir moins de trois mois 


d'existence à la date 


de clôture des inscriptions au concours en cause. 


(6) Pour les candidats en première et deuxième année. 
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à Le dossier doit comprendre les pièces suivantes établies sur papier 
bre : 

Une demande du candidat pour l'admission sans concours; 

Eventue!lement, une demande du candidat pour l'inscription au 
concours ; - 

Les pièces suivantes, énumérées au chapitre précédent: extrait 
d'acte de naissance, certificat de nationalité, consentement des 
parents ou tuteurs, copie des diplômes, certificat médical, engage- 
ment relatif au remboursement des frais; 

En outre, une pièce légalisée faisant la preuve que l'intéressé 
entre dans la catégorie des candidats susceptibles d’être admis sans 
concours (arte de décès des parents. attestation de leur a e- 
nance au département de l'air, avec indication de la situation de 
famille, diplômes, etc.). 


VIII, — AUTORITÉS CHARGÉES D'INSTRUIRE LES DOSSIERS 


el auxquelles les candidats pourront demander des renseignements 
complémentaires. 


Marne, Meuse, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges, Meurthe-et-Moselle, 
Haute-Marne, Aube, Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Jura, Doubs, Haute- 
Saône, territoire de Belfort, Nièvre, Moselle, Yonne, — {re région 
aérienne, Dijon (Côle-d'Or), état-major, 3° bureau. 

Ardennes, Aisne, Nord, Pas-de-Calais, Somme, Oise, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne, Loiret, Seine-Inférieure, Eure, Eure-et-Loir, Sarthe, 
Mayenne, Orne, Calvados, Manche, Côles-du-Nord, lle-et-Vilaine, 
Finistère, Morbihan, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Seine. — 
2° és on aérienne, 25, rue Saint-Didier, Paris (16°) état-major, 
+ pureau,. 

Vendée, Deux-Sèvres, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Cher, Vienne, 
Indre, Charente-Maritime, Charente, Haute-Vienne, Creuse, Gironde, 
Lot-et-Garonne, Lot, Tarn, Haute-Garonne, Ariège, Landes, Hautes- 
Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers, Dordogne, Corrèze, Tarn-et- 
Garonne. — 3° régiun aérienne, Bordeaux, élat-major, 3 bureau. 

Allier, Puy-le-Dôme, Cantal, Haute-Loire, Loire, Rhône, Ain, Haute- 
Savoie, Drôme, Isère, Ardèche, Lozère, Aveyron, Hérault, Aude, 
Pyrénées-Orientales, Gard, Vaucluse, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, 
Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône, Corse, Savoie. — 4e région 


aérienne, Aix-en-Provence, élat-major 3° bureau. 

Alger, Oran, Constantine. — Air Algérie, Alger, état-major, 3° bureau, 

Maro:. — Air Maroc, Rabat, état-maijor, 3° bureau. 

Tunisie, — Air Tunisie, Tunis, élat-major, 3° bureau. 

Pour les éléments stationnés en Allemagne ou en Autriche. — 
{re division aérienne, S. P. 49.113, T. O. A. 

Air Afrique occidentale française. — Comman lement de l'air en 
Afrique occidentale française. Dakar, 

Air Afrique équaloriale française et Cameroun. — Commandement 
de l'air en Afrique équatoriale française, Brazzaville. 

Air Afrique orientale française, île de la Réunion. — Commande- 
ment de l'air en Afrique orientale française, Tananarive. 

au on française des Somalis. — Commandement de l'air, à 
)j'bout1. 

Air en Extrème-Orient, — Commandement de l'air en Extrême- 
Orient, S. P. 50.665, T. O0. E. 

Guyane française, Guadeloupe, Martinique. — Commandement supé- 
rieur des troupes du groupe Antilles-Guyane, Fort-de-France 


(Martinique), 
— -_ ——— @ @ &—— 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 





Avis aux importateurs de coton brut originaire et en provenance 
du Pakistan. 


Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts pour 
l'importation de coton brut filature et de coton brut ouaterie origi- 
naire et en provenance du Pakistan correspondant au contingent 


inscr't dans l'accord commercial franco-pakislanais du 27 avril 1953 
valable pour l'année civile 1953. 
Les modal'tés d'importation sont fixées comme suit: 


\- 


Coton brut {.lature. 
Les demandes de licences d'importation pourront être déposées 
Soi : 


Par :es filateurs de coton brut ressortissant au comité intersyn- 
dical de répartition, 60, rue La Boétie, Paris (8°); 


Par les négociants en coton brut egissant soit pour leur propre 
comple (stock outil), soit pour le compte desdits filateurs, 
dan: la limile des droits qui leur sont fixés par le comité :nlersyn- 


dical de répartition, 


LL 
Coton brut ouaterie. 


Les demandes de licences d'importation pourront être déposées 
soit 


Par les fabricants ouatiers ressortissant au comité intersyndical 
de répartil:on, 60, rue La Boétie, Paris (8°); 

Par les négociants en coton brut agissant pour le compte desdits 
fabricants ouatiers, 
dans la limile des droits qui leur sont fixés par le comité inter- 
syndical de répartition. 





Par dérogat:on aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 4y 
43 juillet 1919, les demandes de licences d'importation seront v33 
blement reçues par l'office des changes (3° sous-directioni, 8 5. 
de la Tour-des-Damez:, à partir du huitième jour suivant là date 
d'insertion au Journal officiel du présent avis; elles seront ex 


2 . Mie 
nées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Hollande. 


Réctificatit à l'avis publié au Journal officiel du 29 avril 19 


Poste 98. — Résines artifisielles du titre Il ‘Produits à impnrter 
sous licences individuelles examinées au fur et à mesure): ‘ 
mération des numéros du tarif douanier doit être établie comme 


« Ex. 69 à 701 (sauf 69 B, 700 4, E, F, G, I, K) ». 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 


Sociétés étrangères. 


La société anonyme ’4essageries internationales, ayant son size À 
Bruxelles, est, à partir rétroactivement du 22 août 19%5?, at t 
à la taxe proportionnelle sur le re‘enu des personnes ph;sijues 
(actions, parts et obligations) pour: 1° 1.500 actions ordinaires d'une 
valeur nominale de 1.000 F belges chacune, nes 1 à 1300; 2° 100 


actions privilégiées d'une valeur nominale de 1.000 F beïges, nos 4 
à 100. 





La compagnie The European Gas Company Limited, société ayant 
son siège à Londres, a cessé, à partir du 1e juillet 1952, d'être 
abonnée à la taxe proportionnelle sur le revenu des personnes phy- 
siques (actions, parts et obligations) pour 400.218 actions, d'une 
a nominale de 10 £, en deux séries, nos 1 à 84015 et 83016 à 
400218, représentées, en dernier lieu, par 9.364,90 actions de 100 £ 
et 6.569 actions de 10 £. 





La société anonyme Messageries internationales, ayant son siège 
à Bruxelles, a cessé d’être abonnée à la taxe proportionnelle sur 
le revenu des personnes physiques ge parts et obligations 
4° à partir du 22 août 1952, pour 4.000 actions de capital d'une 
waleur nominale de 100 F belges chacune, nes 1 à 4000; 2e à partir du 
9 décembre 1952, pour 1.000 actions de dividende, sans valeur nomi 
nale, nes 1 à 1000, 


Nota. — Les 4.000 actions de capital ont, en vertu des résolutions 
d'une assemblée genérale extraordinaire du 22 août 1952, fait l'objet 
d'un regroupement (1 pour 10) en 400 actions de 1.000 F belges, qui 
sont comprises dans l'abonnement souscrit à compter du 22 août 
1952 pour 1.500 actions ordinaires de 1.000 F belges. 

Les 1000 actions de dividende ont été supprimées purement et 
simplement en vertu des resolutions votées par une seconde assem 
biée générale extraordinaire du 9 décembre 1952. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juin REYMONXD. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








Derai F4 6 mai 1953 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés relevés relevés Cours cotés en Bourss 
açrès avant 
en Bourse | pourse. Bourse. 





319 95 | %50 .. |Etats-Unis (4 dollar)...| ..….. .… D sooovoose 

704 425 .... .… |Belgique (100 francs}.r | sou ve | ‘703 875 gessser-a 

353 20 |... . [Canada (4 dollar)......} see 0 | 354 
Portugal o" escudos) . .... + 14217 7 ns... 

OUR D L'.... Suisse [el franes).... .. + 8057 50 ......1..0 

164 20 |... .. |Côte Fse des Somalis 

(400 francs Dyjib.).... .... ..  prpenmrs.t 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte ehèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





IN DOCHINE 
EMPRUNTS 3 1/2 0,0 1898, 3 00 1902, 3 1/2 00 1905 


Liste récapitulative des numéres d’obiigations soriies au tirage du 5 mars 1953 remboursables à partir du %7 mai 1953 (3 1,2 0,0 1898: 


990 numéros; 3 0/0 1902: 1.230 numéros; 3 1/2 0/0 1905: 1.230 numéros) et des titres restant à rembourser sur les tirages pré- 
cedents. 


Emprunt 3 1/2 0/0 1898. 
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. Je. _—— 
—_—__ 
su DATES un DATES La 7 
1 de k de | ù 
NUMÉROS | sembour- || NUMÉROS  Ànbour ND FÜMÉROS rembour- || NUMÉROS |smbour. || NUMEROS | — 
sement éement. ecmeut. serment | pans 
| en \ 
31.591 à 31.600 | 1/52 41.731 à 41.740 | 2/50 55.211 à 55.220 2/52 65.541 à 65.550 | 2/15 78.011 à 78.00 é 
1.021 à 21.630 | 1/53 41.961 à 41.970 | 2/51 55.311 à 55.580 1/50 65.841 à 65.850 | 1/52 78.991 à 78.500 | ,:- = 
31.661 à 31.670 1/19 41,981 à 41.990 1/49 55.161 à 55.470 2/45 66.051 à 66.060 2/51 18.474 à 78.430 | ::, 
31.721 à 51.730 | 2/5 42.011 à 42.020 | 2/51 55.471 à 55,480 1/51 66.09 à 66.100 | 1/18 78.491 à 79 0 : 8 
31.731 à 31.740 | 1/52 42.111 à 42.120 | 2/32 56.671 à 55.680 | 1/50 66.161 à 66.170 | 1/53 78.501 à 78.510 | 1:{ Éù 
31.831 à 31.840 | 2/52 42.151 à 42.160 | 2/51 56.141 à 56,150 2/19 66.691 à 66.700 | 1/18 78.621 à 78.620 1 8 
21.501 à 31.900 | 2/51 42.221 à 42.290 | 1/53 56.171 à 56.180 2/18 66.911 à 66.920 | 1/50 78.761 à 78,70 | 88 
31.921 à 31.920 1/49 12.284 à 42.20 | 1/49 56.191 à 56.200 4/51 67.081 à 67.090 | 2/46 79.001 à 79.010 | °:- 89 
82.071 à 22.080 | 2/48 42.291 à 42.200 ! 1/52 56.351 à 56.360 1/50 67.161 à 67.170 | 1/47 79.031 à 79.050 | 89 
83.091 à 32.100 | 2/18 42.341 à 42.350 | 2/52 56.481 à 56.490 2/51 67.281 à 67.290 | 1/44 79.091 à 39.100 | 1 #9 
82.111 à 32.120 | 2/52 42.381 à 42.990 | 2/52 56.491 à 56.500 2,52 67.411 à 67.420 | 2/52 19.434 à 79.110 | 41: 89 
82.171 à 92.190 | 1/50 42.521 à 42.530 | 1/42 56.541 à 56.550 1/19 67.744 a 67.750 | 1 19.391 à 79.400 | 1:1 #9 
82.411 à 32.420 | 2/52 || 42.631 à 42.680 | 2/56 56.611 à 56.620 2/43 07.901 à 67.960 | 2/52 79.441 à 79.420 | 1:: 89 
52.851 à 32.860 | 1/51 42.861 à 42.87 1/49 56.811 à 56.820 1/53 68.151 à 68.160 | 2/47 79.461 à 79.120 | 1 90 
32.861 à 32,970 | 2/50 42.891 à 42.900 | 1/48 1.191 à 57.200 2/51 68.211 à 68.250 | 2/48 79.541 à 79.5 90 
32.881 à 22.K9 2/: 43.071 à .080 1/20 57.354 à. 57.360 2/50 68,121 à 68.430 1/53 79.651 à 79.650 | 1: 90 
53.051 à 33.060 1/52 43.101 à 43.110 2/53 57.481 à 57.490 1,53 63. 1 à 68.510 1/50 19.801 à 79.810 { 90 
33.071 à 33.080 2/49 43.181 à 43.150 2/46 7.9 à 57.500 2/49 68.651 À 68.660 1/48 79.861 À 79.57 1 5° 90 
23.161 à 33.170 1/51 43.311 à 43.320 2/48 7.591 à 57.600 2/52 68.711 à 68.729 2/51 79.884 À 79.800 3 5à 90 
383.221 à 33.290 2/52 43.331 à 43.310 1/46 51.641 à 57.650 1/51 69.211 à 20 1/42 79.901 à 79.910 1/0 90 
83.971 à 23.280 | 1/52 43.491 à 43.500 | 1/48 71.714 à 57.720 2/51 69.261 à 69.276 | 2/51 80.061 à 80.070 | ° 90 
33.921 à 33.330 | 1/42 43.601 à 43.610 | 1/5 51.784 à- 57.7 1/58 69.811 à 69.320 | 2/48 80.551 à 80.560 | 1 nl 
33.311 à 33.350 | 2/49 43.661 à 43.670 | 2/51 57.9A à 57.980 41/19 69.561 à 69.570 | 1/47 80.581 à 80.500 | 1! y 
33.511 à 3.550 2/50 43.701 à 43.710 2/49 58.171 à 58.190 1/50 69.571 à 69.580 1/48 80.621 à 60,6:0 ! 91 
83.601 à 33.660 | 2/46 43.961 à 43.97 1/46 58.491 à 58.500 2/50 69.681 à 69.690 | 1/48 80.761 à 80.770 | 1 gl 
23.661 à 33.670 1/18 43.981 à 43.990 1/5 358.711 à 58.7 2/19 69.911 à 69.920 2/52 80.791 à 80.900 9 ul 
83.801 à ©3.810 2/51 44.001 à 44.010 4/22 58.991 à 59.000 2/47 70.151 à 70.160 2/41 81.201 à 81.210 | 91 
83.901 à 22.960 | -2/51 44.041 à 46.050 | 2/46 59.431 à 59.540 2/47 70.211 à 70,250 | 1/51 81.481 à 81.45 | 1 9! 
31.0: à 34.010 | 2/50 A1.1%1 à 44.190 | 2/52 59.481 à 59.490 1/19 70.351 à 70.360 | 1/52 81.501 à 81510! 1/5 91 
34.041 à 34.050 | 2/2 44.191 à 44.200 | 41/52 59.531 à 59.540 2/52 70.391 à 76.400 | 2/40 81.691 à 81.700 | ©; 9 
84.111 à 34.120 | 1/52 41.251 à 44.260 | 2/52 59,581 à 59.590 2/18 10.661 à 70.670 | 2/51 81.701 à 81.710 | 1 a 
34.321 à 34.390 | 1/51 41.311 à 44.320 | 2/50 59.641 à 59.650 2/48 10.731 à 70.740 | 2/51 81.774 à 81.780 | 92 
34.331 à 24.310 | 1/53 41.571 à 44.580 |. 2/48 59.691 à 59.7 1/52 70.741 à "0.750 | 1/17 81.851 à S1.0 | 92 
34.451 à 34.460 | 1/51 44.651 à 44.660 | 2/51 59.751 à 59.760 2/50 10.811 à 7.820 | 2/51 61.951 à 81.60 | 1 92 
34.461 à 934.470 | 1/47 45.771 à 44.780 | 2/44 60.011 à 60.020 2,50 10.921 à 30 930 | 1/52 81.994 à 62.000 | 1 9 
81.181 à 34.490 | 1/48 44.801 à 44.810 | 1/51 60.081 à 60.090 41/51 70.931 à 70.940 | 41/50 62.211 à 82,2% | 1:41 g2 
84.581 à 34.590 | 2/51 45.951 à 44.960 | 1/44 60.161 à 69.170 2/49 11.291 à 71.200 | 1/52 82.231 à 82,9% | 1 9 
54.611 à 34.620 | 2/49 45.091 à 45.100 | 2/51 60.211 à 60.220 1/48 51.591 à 31 600 | 2/51 82.251 à 82.250 | 92 
84.641 à 24.650 1/18 45.281 à 45.290 | 1/51 60.281 à 60.290 1/51 71.781 à 71.790 | 41/51 82.901 à 82.310 | ! 9 
84.681 à 34.690 | 1/53 45.291 à 45.300 | 2/5 60.341 à 60.350 2/11 71.901 à 72.910 | 4/52 82.941 à 62.250 | ?:1 
34.691 à 24.700 | 1/53 45.231 à 45.340 | 2,53 60.404 à 60.410 1/49 11.984 à 74 290 | 1/48 82.531 à 82.510 | 1/4 == 
84.761 à ‘4.760 | 2/52 45.481 à 45.490 | 1/52 60.501 à 60.510 1/53 12.051 à 72.9 | 2/52 82.554 à 82.560 | 1 
84.761 à 34.770 | 1/52 45.851 à 45.860 | 1/53 60.721 à 60.730 2/52 72.161 à 72.170 | 1/51 82.591 à 82.600 | © 
34.821 à 34.899 | 2/49 46.03% à 46.040 | 2/50 60.901 à 60.910 2/50 72.261 à 72.270 | 2/52 82.631 à 82.610 | ? » 
34.901 à 31.910 | 1/45 46.111 à 46.150 | 2/52 60.961 à 60.97 1/52 13.181 à 73.190 | 1/53 82.681 à 82.600 | 
34.991 à 35.000 | 2/45 46.171 à 46.180 | 1/49 61.071 à 61.090 2/49 73.381 à 73.390 | 2/17 82.701 à 62.710 | 2 19 = 
85.141 à 25.150 | 1/53 46.481 à 46.490 | 2/47 61.131 à 61.110 1/52 73.421 à 73.430 | 2/52 82.761 à 82.710 
85.151 à 35.160 | 2/50 46.921 à 46.930 | 2/51 61.271 à 61.280 1/38 73.481 à 73.490 | 1/53 2.891 à 82.900 | 2: 
85.201 à 35.210 | 1/51 46.941 à 46.950 | 2/47 61.371 à 61.380 2/49 13.581 à 73.500 | 1/15 82.931 À 82.940 | 1 \ 
25.291 à 35.210 | 2/50 46.991 à 47.000 | 2/48 61.411 à 61.420 1,52 73.781 à 73.700 | 2/52 83.141 à S10 | : 
35.401 à 935.410 | 2/48 47.091 à 47.040 | 2/52 61.611 à 61.620 2/51 73.554 à 73.860 | 2/45 83.2M À 63.29 | 2: RE 
85.431 à 95.440 | 2/47 47.271 à 47.280 | 1/52 61.661 à 61.670 1/48 74.011 à 74.020 | 2/52 89.971 à 839% | 1: 
35.411 à 35.450 1/41 47.391 à 47.400 2/51 61.681 à 61.690 2/47 74.081 à 74 2/45 83.45t à 82.460 | ( 
35.651 à 35.660 | 1/49 47.511 à 47.520, | 1/51 61.691 à 61.700 2/51 74.491 à 74.200 | 2/52 83.591 À 83.600 | 213 
35.871'à 25.80 | 1/53 47.6 à 47.640 | 2/51 61.751 à 61.760 2/49 74.281 à 74.200 | 2/47 83.671 à 83.690 | 1: 
26.161 à 96.170 | 2/49 47.801 à 47.810 | - 2/49 61.811 à 61.820 2/50 74.291 à 74.300 | 1/49 89.704 À 8740! 2x 
86.301 à 96.310 | 41/49 47.811 à 47.820 | 2/52 61.841 à 61.850 2/48 74.351 à 74.360 | 1/51 83.841 à 83.850 | 1/17 
36.591 à 26.600 2/51 47.831 à 47.840 | 1/47 61.921 à 61.930 1/53 14.481 à 74.590 2/30 83.941 à 83.90 | 451 
36.881 à 36.990 | 1/46 48.061 à 48.070 | 1/5 62.111 à 62,120 2/52 74.561 à 74.570 | 1/29 83.921 à 83.92% | 1 
86.951 à 236.900 | 1/53 48.201 à 48.210 | 1/50 62.181 à 62.190 1/19 73.571 à 74.590 | 2/49 85.001 À 84.010 | 121 
86.991 à 37.000 | 2/52 48.401 à 48.410 | 2/49 62.531 à 62.510 1/53 74.601 à 75.610 | 2/52 84 451 à 150 | 1 1. 
37.171 à 37.180 | 1/53 48.431 à 48.440 | 1/48 62.621 à 62.690 2/18 74.611 à 74.620 | 1/52 SA QU à 0 2% a 
97.011 à 37.35 2/51 48.521 à 48.53% 2/9 62.681 à 62.690 1/53 14.621 à 74.630 2/18 84.391 à 84 240 1:53 2 
87.391 à 37.400 | 2/44 18.781 à 48.790 | 2/46 62.721 à 62.730 1/51 74.811 à 74.820 | 2/39 84 561 à 84 570 : > 
37.551 à 37.560 | 1/52 48.821 à 48.890 | 2/51 2.761 à 62.770 2/50 75.001 à 75.010 | 1/51 84.744 À Si 70 | 2: ÿ 
81.561 à 37.570 | 1/19 49.001 à 49.010 | 2/51 62.771 à 62.780 | 2/49 15.091 à 75.100 | 2/19 85.011 À 85.070 $ 2. 
MON 97.70! 1/50 | 4.318 69.80! 1/5 || 62.904 4 62.90 | 149 || BA4Aà 510! 250 | Don 8 ou! : 3. 
37.861 à 37.87 1/51 49.611 à 49.620 | 2/49 62.941 à 62.950 1/53 75.191 À 75.200 | 1/49 85.091 à 85100 | 29 3. 
38.071 à 28.080 | 4/53 49.611 à 49.650 | 2/48 62.961 à 62.970 1/50 15.24 à 75.20 | 2/51 85.451 À 85 160 : 3 
38.141 à 28.150 | 2/41 49.881 à 49.890 | 1/51 63.001 à 63.010 2/49 15.241 à 75.250 | 2/42 85.901 à 85.90! 1° n 
88.181 à 38.190 | 1/53 50.211 à 50.220 | 2/52 63.081 à 63.090 2/51 75.251 à 75.260 | 1/51 85.251 à 85% | 1 n 
38.22% à 38.220 1/45 50.341 à 50.350 | 2/50 63.091 à 63.100 1/18 75.451 à 75.460 | 41/53 85 901 à 25 200 | 1.2 n 
38.371 à 28.380 2/51 50.411 à 50.420 1/51 63.331 à 63.310 2/49 15.461 à 75.470 2/46 85.401 à 85.410 10 à. 
38.421 à 38.430 1/50 50.591 à 50.600 4/53 63.541 à 63.550 2/52 75.581 à 75.590 2/32 | 85 441 à 85 450 ur16 à. 
38.791 à 38.740 | 2/51 50.601 à 50.610 | 1/50 63.861 à 63.870 1/38 75.881 à 75.890 | 2/46 Îl 85.52 à 55% | ! 3. 
38.801 à 38.810 2/49 50.701 à 50.710 | 41/50 63.971 à 63.90 2/50 75.981 à 75.990 | 2/49 85.961 à 85970! 13 3, 
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39.351 à 29.360 1/53 51.011 à 51.020 2/50 61.001 à 64.010 2/52 76.261 à 76.270 1/53 86.971 à 86. 230 » 2 4. 
29.391 à 29.400 2/41 51.051 à 51.060 1/49 .091 à 64.100 2/52 76.451 à 76. 160 1/53 86.281 à 20 | 1: 4. 
39.561 à 39.570 | 1/53 51.361 à 51.37 2/52 64.111 à 64.120 1/49 16.551 à 76.560 | 2/47 86.701 à 86 710 | 1/0 ns 
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DATES DAIES DATES 
de de de L “ 
soutenus sondes: NUMÉROS rembeur- NUMÉROS NUMÉROS 
eement. eement. ecmeat. 
OuGarions pe 500 F 

2/44 14,904 1/18 29.964 à 29.960 1/52 45.17 à 45.180 58.191 à 
2/47 15.121 2/54 30.068 à 30.060 1/53 45.264 à 45.770 58.544 à 
2/52 15.464 2/52 20.284 à 20.29% 1:53 45.354 à 45.30 58.744 à 
1/15 13.174 1/47 30.344 à 20.360 2/32 45.454 à se 58.864 à 
1/0 15.224 À 1/53 20.464 à 30.470 2/2 15.181 à 45.19 59.054 à 
1,9 15.344 à 2/18 30.661 à 30.670 2/49 45.544 à 45.550 59.204 à 
1.0: 2/52 15.161 1/51 30.684 à 30.690 2/50 45.574 à 45.580 59.421 à 
1. 1/19 15.781 1/53 30.83% à 30.840 1/53 45.581 à 45.590 59.511 à 
1. 1/53 15.891 à 1/19 31.454 à 31.160 1/50 5.654 à 45.660 59.994 à 
1. 1/50 3.% 1/50 31.484 à 31.490 1/46 45.711 à 45.780 60.004 à 
1.% 2/30 1/47 31.704 à 31.710 2/51 45.994 à 46.000 60.031 à 
1. 1/53 1/51 32.051 à 22.060 1/53 46.084 à 46.040 60.301 à 
1. 2/48 2/52 32.154 à 22.160 1/54 46.111 à 46.12 60.311 à 
2.( 2/5 1/49 32,9 à 324.280 3/54 46.244 à 46.250 60.371 à 
2, 1/51 2/50 32.611 à 32.620 2,50 46.391 à 46.100 60.441 à 
2.5 2/52 1/51 32.644 à 32.650 2/49 46.664 à 416.670 60 841 à 
2. 1/53 1/53 32.671 à 22.680 2/48 46.4 à 46.720 60.854 à 
2. 1/50 2,18 32.974 à 32.980 1/47 47.06 à 47.070 60.914 à 
2. 1/50 1/53 32.9M à 33.000 2/49 47.29% à 47.300 60.974 à 
2. 2/32 1/48 || 33.041 à 33.00 2:18 47.344 à 47.350 61.331 à 
2. 1/19 1,50 33.094 à 23.100 1/50 47.A71 à 47.580 61.36€ à 
2.8: 2/49 1,52 33.474 à 33.180 2/54 47.59 à 47.600 61.381 à 
3. 2/47 2/46 23.664 à 33.670 1/51 47.90 à 47.910 61.504 à 
3. 2/46 1/53 33.784 à 33.700 2/49 48.53 à 48.510 61.564 à 
4. 1/51 2/52 33.854 à 33.860 1/50 49.084 à 419.090 61.584 à 
4. 1/53 1/22 33.991 à 33.90 1/22 40.49 à 49.200 61.591 à 
5. 1/53 YEN 34.01t à 34.020 1/50 49.304 à 49.310 61.934 à 
5. 1/51 1/51 34.101 à 34.110 1/17 49.314 à 49.320 62.421 à 
5. 1/47 1/51 34.121 à 34.190 1:53 419.784 à 49.790 62.474 à 
S.1 1/53 1/53 34.168 à 36.170 | 2/47 49.964 à 49.970 62.244 à 
5. 1,51 3 (34) 34.174 à 34.180 } 2/50 50.044 à 50.050 62.394 à 
5. 1,50 à 1/52 34.24 à 34.250 2/49 50.454 à 50.160 62,531 à 
5. 2/50 à 1153 34.701 à 24.710 1/50 50.284 à 50.290 62.674 à 
5. 2/52 à 1/28 54.91 à 24.90 2/52 50.384 à 50.390 62.684 à 
6. 1/49 à “ 35.174 à 25.180 1/53 || 50.4 à 50.440 62.744 à 
6. 2749 : {15 35.404 à 35.M0 | 2/49 À 50.601 à 50.610 62.844 à 
6. 1:43 à ton | 35.568 à 25.560 | 4/52 || 50.811 à 50.86% 62.981 à 
6. 2/51 à 215 35.904 à 35.0 1/52 À 50.881 à 50.89% 63.081 à 
6. 1/52 : = 3%6.231 à 26.240 1/9 0.961 à 50.970 63.261 à 
1. 2/51 2 219 26.424 à 36.490 2/49 51.004 à 51.010 63.59% à 
7.4: 2/32 N 219 | 26.531 à 96.510 | 1/49 284 à 51.290 63.611 à 
3.3 1,52 || 2 1153 36.554 à 36.560 | 1/51 FA à 51.20 63.71 à 
14 1/53 22.944 à 2/92 26.601 à 26.610 1/50 JM à 51.350 61.041 à 
7.4: 1/54 23.041 à LATE 36.621 à 36.60 1/53 ML à 51.42 61.09% à 
7. 1/18 23 À 2/° 36.984 à 26.990 2/50 51.6 à 51.610 61.211 à 
L 3/50 22.081 à 1/49 37.58t à 27.590 2/52 AO à 51.940 64.294 à 
7. 2/52 23.1 à 2/19 371.04 à 37.610 1/49 YA à 52.2%0 61.34 à 
7.9 1/51 23.361 à 2/4 31.621 à 37.630 2/50 2,5 52.330 64.744 à 
8. 9/51 23.561 à t/# 37.664 à 37.610 1/19 7 52.790 65.054 à 
8. 1/49 3.028 à 2/50 31.941 à 37.950 1/54 53.020 65.264 à 
8, 2,10 23 À 1/19 38.184 à 33.190 254 À 53. 53.090 65.474 à 
8,3 2/47 23.134 à 15 38.194 à 38.200 2/49 À 53.171 à 53.180 65.621 à 
8. 2/53 23.784 à 2194 38.351 à 39.360 2/52 À 53.26 à 53.270 65.994 à 
8.6: 1/42 2 à 2/92 38.404 à 28.500 2/42 À 53.221 à 53.30 66.311 à 
8.6 2/49 21 à 2/48 38.524 à 23.530 2/54 À 53.621 à 53.630 66.571 À 
9.11 1/53 21 À 2/43 38.54t à 38.550 1/54 53.794 à 53.800 66.59% à 
1/50 21.961 à 1/53 8.73 à 38.740 2/49 53.801 à 53.840 66.964 à 
1/48 24 À 2/47 39.101 à 39.10 2/51 63.861 à 53.870 67.121 à 
2/47 2 À 1/53 #.161 à 39.170 2/54 53.884 à 53.890 67.454 à 
1/49 21.781 à 1/18 39.764 à 39.770 1/54 53.944 à 53.950 67.161 à 
2/48 25.101 à 1/52 39.771 à 39.780 2/49 53.99 à 54.000 67.681 à 
2/51 25. à 2/51 39.841 à 29.850 1/51 54.064 à 54.070 67.831 à 
1/53 29.261 à 2/02 39.971 à 39.90 1/47 54.161 à 54.170 67.89% à 
1/53 25.271 à 2/52 40.081 à 40.090 1/53 54.964 à 54.270 68.041 à 
2/18 25.484 à 1/50 40.151 à 40.150 1/50 54.414 à 54.420 63.071 à 
2/48 25.784 à 2/5) 41.311 à 41.30 2/52 54.644 à 54.650 68.151 à 
u 2/49 95. à 1/51 42.051 à 42.060 2/52 51.714 à 54.720 68.74 à 
11. 1/48 25.811 à 2/49 42.121 à 42.190 1/53 54.804 à 54.810 68.784 à 
11. 1/50 26.061 à 2/18 42.581 à 42,59 1/48 54.90 à 54.90 69.13 à 
12. 2/52 26.264 à 2/54 12.721 à 42.7% 2/51 55.074 à 55.080 69.251 à 
12.5 2/52 26.441 à 2/54 42.831 à 42.810 1/50 55.244 à 55.250 69.394 à 
12. 1/52 %6 à 2/50 42.974 à 42.980 35 55.284 à 55.290 69.54 à 
12, 1/19 M à 2/50 43.071 à 43.080 2/51 55.744 à 55.750 69.72% à 
#2, 2/52 97 À 1/51 43.121 à 43.130 1/53 55.754 à 55.760 69.981 à 
12. 2/52 27.961 à 1/53 13.154 à 43.160 2/50 55.834 à 55.840 70.081 à 
13. 2/54 27 à 2/18 43.181 à 43.190 1/53 56.061 à 56.070 70.561 à 
12, 1/50 27.811 à 2/43 43.281 à 43.290 | 2/48 |! 56.071 à 56.080 70.601 à 
13. 3/51 21 À 2/49 43.451 à 43.460 2/45 56.164 à 56.170 70.984 à 
12. 1/53 97 à 1/54 43.481 à 43.490 2/58 56.424 à 56.490 71.081 à 
13.5 1/48 > à 1/49 43.401 à 43.500 2/58 56.721 à 56.730 71.2M4 à 
13. 1/49 à 1/49 413.74 à 43.70 1/52 56.981 à 56.990 1.6H à 
14. 2/52 à 1/48 43.784 à 43.790 4/43 57.141 à 57.150 71.651 à 
14. 1/53 à 1/52 13.811 à 43.820 1/49 57.494 à 57.500 72.461 à 
ti. 2/4 à 1/50 41.19 à 44.200 2/52 51.811 à 57.820 72.4A à 
14. 1/46 à 1/53 41.301 à 41.M0 1/52 57.89 à 57.900 72.441 à 
14. 2/49 à 2/51 41.54 à 41.600 2/51 57.954 à 57.060 72.541 à 
14. 1/52 à 2/54 44.771 à 44.780 2/49 58.124 à 58.430 72.681 à 
1i. 1/53 à 1/49 44.891 à 44.900 1/53 58.381 à 58.390 72.731 à 
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DATES DATES 
de 
NUMÉROS pa 0 NUMÉROS +. NUMÉROS 
eement. sement 

2.761 à 72.770 2/49 89.181 à 89.49 2/48 101.831 à 101.840 
72.981 à 72.990 1/53 89.491 à 89.500 2/49 102.711 à 402,720 
73.111 à 73.120 2/46 89.551 à 89.500 2/48 102.761 à 102.770 
73.181 à 73.790 1/53 89.061 à 69.57% 2/48 102.861 à 102.870 
73.861 à 73.870 2/45 89.921 à 89.9%® 2/52 102,911 à 402.90 
ra.0M à 74.050 2/52 90.441 à 90.450 1/53 103.271 à 103.280 
74.051 à 74.060 2/51 90.451 à 90.400 2/48 103.311 à 103.320 
74.191 à 74.200 2/52 90.521 à 00.530 2/48 40.551 à 403.560 
74.M à 74.210 1/50 90.611 à 90.620 1/38 103.611 à 103.620 
74.351 à 73.360 2/17 90.831 à 90.840 1/50 103.691 à 103.700 
74.381 à 74.590 1/52 90.991 à 91.000 1/51 103.861 à 103.870 
74.47 à 74.680 2/49 91.101 à 91.110 1/48 103.951 à 103.960 
74.481 à 74.490 2/47 M.161 à 91.17 1/39 105.011 à 404.020 
74.491 à 74.500 2/51 M.25%1 à 91.260 2/51 104.151 à 404.160 
7.594 à 22 se 21-268 à "1.29 2149 || 104.174 à 405.180 
5.111 w 2/5 .31 MN .: 2/47 104.551 à 404.510 
7 151 à 7.460 | 1/52 A à 91.300 | 1/49 || 105.781 à 405.700 
75.161 à 7.470 | 1/53 91.401 à 91.410 | 1/32 || 105.951 à 405.960 
75.181 à 75.190 | 2/52 M4 à 91.450 | 2/52 || 105.081 à 105.000 
75.281 à 75.290 2/48 91.781 à 91.790 1/47 105.111 à 105.120 
sutà ee de | Res mul 1e lin uen 
1.0 .ù [5 92,7 2,9: ELA 05.511 à 105.520 
5.914 à 75.92% 1/51 92,301 à 92.310 1/52 105.561 à 105.570 
20 + de 92.501 à 92.510 2/52 105.671 à 103.640 
16. 12 è »9 92. 2/92 5.971 à 4 
7618 À 76.190 2/52 92 AR à 92 890 1/49 De à 4 
76.604 à 76.610 | 1/52 92.081 à 92.000 | 1/52 || 106.151 à 106.160 
76.921 à 76.950 1/45 93.01 à 93.00 1/50 106.181 à 106.190 
71.241 à 71.250 2/47 93.051 à 93.060 1/51 106.201 à 106.210 
71.261 à 71.270 1/53 93.101 à 93.110 1/51 106.221 à 106.220 
77.414 à 71.120 2/48 0%.261 À 923.270 2/27 106.351 à 106.260 
77.504 à 77.510 1/48 99.271 à 93.280 2/52 106.521 à 106.510 
11.651 à T1.660 1,49 93.301 À 92.100 2/52 106.791 à 106.800 
71.84 à 71.80 1/50 03.471 à 93.1 2/59 107.064 À 107.070 
17.941 À T1.%50 2/51 93.6 À 93.610 2/51 107.141 à 1407.10 
1 4 4 y 03.731 à 93.740 2/49 en à 107.310 
8.29 ._ / 93.751 à 93.700 2/49 07.221 à 107.320 
ee 2 LL nn " 04.364 à 9.770 4/53 107.591 à 107.600 
78.761 à 78.77 ra 935.07 HA 19 7.621 à 407.6: 
7S &04 à 78.860 | ? 19 95561 à 50 19 107.66 à 417.670 
2. + Le pe p— à en 2/32 0 à 108.000 

u .9 { 95. 5. 2/41 18.11 à 108.1 
79.214 à 79.220 1 ja 05861 à 870 21 108.274 à On 200 
79.244 à 79.250 2/50 96.061 à 96.070 1/49 108,571 à 408,5an 
79.591 à 79.510 2/49 06.111 à 96.120 1/48 108,781 à 108. 00 
79.574 à 79.580 2 48 96.191 à 96.200 2/44 109,081 à 109.090 
79.41 à 79.720 2/50 96.311 à 95.220 1/50 109.191 à 109,500 
79.781 à 79.79 2 1 96.321 à 96.320 2/48 109,751 à 109,760 
19.791 à. 79.800 1/53 96.351 à 96.360 2/46 109,831 à 109.830 
+ ! 4 27 06.%61 à 96.770 2/43 109.871 à 109.880 

.201 : . q 96.611 à 96.60 2/52 109.881 à 109.800 
80.251 à 80.260 1/49 96.661 à 96.670 2/17 109.901 à 109.910 
80,391 à 80,400 2/48 96.851 à 96.860 1/50 109.921 à 109.920 
80.431 À 80.440 1/52 96.951 à 96.960 1/48 110.01 à 110.000 
83.054 à 63.060 | 2/52 06.961 À 96.970 | 1/53. || 110.121 à 110 120 
Bas man] 18 | Sant ero| a | uoe à lon 
3.5 à 1.431 À 97 15 0.251 À 110.260 
83.624 à 83.630 1/51 97.161 À 97.170 | 2/1 110281 À 110.290 
Hp à 83.950 2/91 97.191 à 97.200 | 1/19 110.661 à 110.670 
81.281 à 81.290 ! 50 97.211 à 97.220 | 2/52 110.721 à 110.720 
vs.200 à 81.310 /51 97.53 à 97 510 2 91 110.821 À 110.840 
At 1.52 1/53 97.781 à 97.590 2/01 140.851 à 110.690 
Far à 1. 700 1 31 98.154 à 98 190 1 51 140.941 à 110.950 
— É 84.870 1/51 OR,381 À 08 900 2/45 110,971 à 110.980 
Sons me | Ve 98.461 à 98.470 | 1/52 || 111.061 à 111.070 
4% — É 85.080 2 51 8.521 à 98.520 2/5) 111.191 à 111.200 
Sos mani 24 || Sa 980 | 1/32 | 111.301 à 411.310 
à + 2 15 98.901 à 98.910 2/52 111.351 à 111.30 
86 161 à pi 1/49 gs À 29.000 1/52 111.361 à 111,370 
56.161 : i. 152 09 .: 90.350 2/50 111.641 } 5 
86.204 À 86.210 | 1/58 || 00.409 à oo | 148 || 411.701 à 111.000 
us à + — 200 mn à 2.12 249 111.811 à 111.820 
). 421 4 4), 4: os) + 28: 9.4 a) 1 . 84 sx 
R.ISI À Ado | 4/37 || 9.661 à 99.670 | 1/50 || 141-801 à 111.000 
— : 26.150 2 92 99.801 à 99.810 1 19 142.021 à 112.030 
RG eut à re 0e 99.861 à 99.870 1/51 112.171 à 112.190 
0.0 ». 02 19 ” Q LIN" + 29 92 
26.751 À 6.700 | 2/52 || 99.801 à 09-000 | 220 || 11.321 à 113 300 
51.021 à 87030 1/53 09.911 À 99.999 1/35 112.604 à 112.610 
ne à 87.090 2/45 99.961 à 99.970 2/0 112.681 à 112.699 
8783 À à — 2/51 100.061 à 100.070 1/52 113.021 à 113.040 
87 871 - 4 1/1 100,101 à 100.110 1/59 113.281 à 113.290 
871.911 à se 2/38 || 400.424 à 100.140 | 2/48 À! 143.371 à 113.350 
+6.s0 à e— 2/47 | 100.754 à 100.760 | 1/49 || 443.441 à 113.450 
ss és! à DS 1/48 100.881 à 100.890 2/02 113.661 à 113.620 
88.741 à y y — à 104.070 53 || 113.711 à 113.729 
De es “À [49 01.071 à 101.08 #6 3.171 à 3.78 
89,161 À 89.17 1/50 101.221 à 101-230 Î 50 TEE à 113.9 
89.181 À 89.190 1/53 104.511 à 101.420 2/49 113.811 à 113.820 
gp à 9.20 2/9 101.561 à 101.520 1/52 114.061 à 114.070 
mon à 200! 1/51 || 401.64 à 101.650 | 2/50 || 113.151 à 415.150 
89. D à 89,290 2/90 101.7 à 101.710 1/52 114.151 à 111.160 
2.371 à 89,380 2/49 101.751 à 101.760 2/52 114.311 à 114.3% 
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DATES DATES | DATES | DATES DAIES 
de : de de s ë 
NUMÉROS rembour NUMÉROS rrubaur NUMÉROS rembour. NUMÉROS rembour. NUMEROS di 
sement. eemer ment. eement. cer 
PART Asus ». 
du5. 11 à 115.420 | 1/59 || 450.821 à 120.890 | 2/52 || 155.651 à 155.660 1/53 || 464.171 à 161.480 | 1/51 166.181 à 166.190 | 1: 
445.171 à 115.150 | 1/33 || 450.831 à 150.810 |  1/: 155.751 à 155.760 1/28 || 461.781 à 161.700 | 2/50 || 466.601 à 165.610 | 
445.191 à 110.200 | 2/52 || 450.881 à 150.890 | 1/45 155.761 à 155.770 1,5% 162.741 à 162.350 | 2/19 |! 166.641 à 166.650 
445.301 à 119.360 | 2/52 || 150.981 à 150.900 | 2/49 || 155.991 à 156.000 2/50 || 162.351 à 162.360 | 1/52 || 167.101 à 167.110 | 1, 
445.411 à 115.920 | 2/48 || 151.461 à 151.470 | 1/51 156.141 à 156.150 2/47 162.121 à 162.490 | 4/50 || 167.441 à 167.550 
445.451 à 115.460 1/19 151.651 à 151.660 1/50 156.241 à 156.250 2/19 162.551 à 162.560 1/50 167.52 à 167.520 2 4% 
à 711 SRE 1/53 |l4151.724 à 151.730 | 1/18 156.42 à 156.130 1/51 163.651 à 2 2/84 || 167.721 à 167.720 
15.851 à 115.F6 2/44 || 151.821 à 191.890 | 2/50 || 156.571 à 156.3 149 62. 62.7: 2/43 |! 167.814 à 167.820 | 4 
12e à 12 er 151.821 à 154.830 2/50 156.771 à 156.730 pe 162.£61 à 162.910 2/50 168.091 à 162.100 | ! 
+0 HE dt a. 32.02 52.0 Ja 156.991 à 157.000 2/4 63.351 à 163.36 153 168.261 à 108.270 
416.111 PE 1 32.091 à 152.010 | 2/52 || 157.301 à 157.310 2/59 || 163.374 à 163.280 | 1/52 || 168.291 à 162.00 | © 
de 20! à 116. 400 - 152.154 à 152 160 2/51 158.101 à 158.110 12 1 À 12 2 168.511 à 168.520 | !: 
es L'i èy 52.424 à 152.1 2/47 158.151 à 158.160 111 wi à . 2! 168.561 à 163.570 { 
OT TL M Il ase.ast à 152.100 | 1/50 || 458.474 à 158.190 | 2/47 || 163.7à1 à 169.750 | 2/52 || 168.581 à 168.500 | 1 
A16. 581 à 116.700 LOU 452.741 à 152.73 1/53 || 158.191 à 158.500 1/47 || 163.761 à 163.770 | 2/48 || 168.751 à 168.760 | ! 
À à NAT os || 152.991 à 152.040 | 2/51 || 158.781 à 158.790 1/39 || 163.991 à 165.000 | 2/58 || 168.7a1 à 168.700 | 1 1 
NE PR CN IS ER CI EN IE CN IE 
(n'ees D AT à 2/7, 23.201 à 153.2 1 59.17 59.1 : »1.0:; -V1 . 69.051 à 169.090 = 
del à ee s11 153.991 à 152.910 | 2/50 || 159.214 À 159.220 1119 [161.121 à 164.190 | 1/53 169.101 à 169.110 | © 
457.911 à 117.920 1/50 Un - 2 + 4 “ 4 ie + Le rs + + : EL 4 a De à 169.210 1/2 
18 Oil à 118.05 2/59 53.99 153.56 [a H 5. j 04.201 à 2 | 169.361 à 169.370 2/18 
tr à 0 1/51 153.601 à 153.610 1/53 159.611 à 159.650 2150 161.221 à 161.230 1/52 169.454 à 169.160 | 221 
alien) 1 liseud item su Mismtèiene| du |ieudie] tar | en à lan | à à 
19.81 à 118.290 1/19 53. 153.8 2/3 5 : = 92 51.61 à 1 /32 69.7 69 :800 16 
HET à 148.510 | 2/49 || 159.901 à 153.910 | 2/52 159.891 à 159.900 1/45 || 161.741 à 164.750 | 2/52 169.871 à 169.880 | 1/12 
418.621 à 118.610 1/43 153.911 à 153.920 2/49 159.921 à 159.930 1/90 161.751 à 161.780 2/50 169.891 à 169.900 1/55 
418.811 à 148.820 | 1/53 154.011 à 154.050 | 1/19 160.041 à 160.050 2/28 || 165.861 à 168.870 | 1/54 || 169.944 à 169.950 | : 
418.971 à 118.880 1/53 194.301 à 151.310 | 2/48 160.061 à 160.070 2/50 165.021 à 165.090 | 2/51 170.084 à 170.090 | 1/21 
419.021 à 119.090 | 2/49 151.391 à 154.310 | 1/53 160,114 à 160.120 2/42 |! 165.051 à 165.050 | 1/53 || 170.331 à 170.310 | ? 
419.041 à 119.070 | 1/53 151.981 à 154.900 | 2/16 || 160.121 à 160,10 1/53 || 165.54 à 165.300 | 1/49 || 170.364 à 170.370 | 2 : 
449.061 à 159.070 2/18 154.601 à 151.610 1/50 160.281 À 160.390 2/13 165.111 à 165.150 2/18 170.601 à 170.610 1118 
449 091 à 119.100 | 1/50 154.611 à 154.620 | 2/50 |! 160.621 à 160.610 1/52 || 165.611 à 165.620 | 1/53 || 170.641 à 170.650 | 
419.161 À 119.170 2/49 151.651 à 154.660 1/51 160.811 À 160.890 2/52 165.621 à 165.640 1/53 170.731 à 170.710 2j1 
449.531 à 119.510 2/48 151.79 à 154.800 1/49 161.011 À 161.020 1/50 165.691 à 165.700 1/52 170.761 à 170.770 2/48 
449.831 à 119.810 | 2/49 154.901 à 155.000 | 2/52 || 161.0 à 461.140 1/46 || 165.751 à 165.76 1/53 || 171.581 à 171.490 | 27» 
419.°91 à 19.900 1/50 155.071 à 135.00 | 2/51 161.261 À 161.970 2/49 165.761 à 165.770 | 1/34 171.721 à 171.730 | 1/17 
4%0.061 à 150,070 2/45 155.121 à 135.190 1/9) 161.311 à 161.320 1/51 165.911 à 165.920 2/5 171.731 à 171.740 1:19 
150.961 à 130.370 | 1/46 155.181 À 155.190 | 2/51 161.341 à 161.250 1/51 || 165.921 à 165.990 | 1/52 || 171.791 à 174.800 | © 0 
450.151 à 150.400 | 2/48 || 155.351 à 155.960 | 1/48 || 161.371 à 161.380 2154 || 166.001 à 166.010 | 41/48 || 172.061 à 472.070 | 114 
450.191 à 150.500 | 2/46 155.371 à 155,390 | 1/45 || 161.401 à 161.410 2/48 || 166.221 à 166.910 | 1/50 || 172.421 à 472.490 | 1: 
450.621 à 130.690 | 2/47 155.631 à 155.610 | 1/47 || 161.421 à 161.130 1/53 || 166.311 à 166.320 | 2/52 || 172.151 à 172.100 | 1/19 


























Caisse Fraternelle de Capitalisation 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Entreprise régie par le déeret-loi du 14 juin 1998. 

Siècæ soctaz: 6 er 8, RUE Léox-TRuuN, LILLE 
R. C.: Lille n° 1641. 


Amortissement des parts bénéjiciaires 
provenant des anciennes actions. 





Tinace ou 2 Mar 1963 





Numéros des 800 parts bénéficiaires sorties à ce tirage. 
8.801 à 9.600. 


Le remboursement de ces parts bénéficiaires s'effectuera au siège 
bocial, à partir du 1er juillet 1958. 


© | —————— — 











Compagnie de Chemins de Fer Départementaux 
10, avexte DE FRIEDLAXD, À PARIS (8e) 


Liste des obligations remboursables à partir du 1°" juin 1953. 


Tirage du 28 avril 1955. 


Titres mauves 4 1/4 0/0, émission du 1° juin 1942, 
remboursables par 1.000 F net. 

75 82 115 258 27112.065 2.150 2.22%) 2.317 2.602 
292 155 472 521 584 12.621 2.795 2.813 2.878 3.012 
731 19 004 1.046 4.178 13.020 3.073 3.155 3.24 3.68 

4.22 1.273 M7 1.35% 1.%6213.490 3.521 2.65% 3.660 3.668 
4.610 1.529 1.506 1.59 1.71713.860 3.957 4.106 4.151 4.283 
4.750 1.913 1.916 1.947 2.001 | 4.285 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 
Néant. 





ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {32.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: $, RUE ROYALE, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 76238. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 192. 


Liste de la série comprenant les 52 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 28 avril 1953 et formant, avec les 156 obligaiions 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 15 mai 1253. 

230 à 282 
Ces obligôtions seront remboursables à 10.049 F, prime comprise. 


(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
146 octobre 1952.) 











VILLE DE BORDEAUX 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1949. 


Usant de la [acuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, !A 
ville de Bordeaux a racheté en Bourse la totalité des titres formant 
l'annuité à amorUr le fer juin 1953, En conséquence, il ne sera pus 
eflectué de tirage au sort. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


68, AUE DU FAUBOURG-SAINT-HoNORÉ, PARIS (Se) 


—. 


Rectificalif à l’inseriion parue au Journal officiel du 27 mars 123, 
page 2959, relatif à la liste numérique des obligations 4 1/2 0/6 144 
de la société Electricité et gaz du Nord, sorties au tirage du 
12 février 1953 en vue de l'amortissement au 15 mars 1%3 el! de 
celles amorties aux tirages antérieurs et non encore présentées au 
remboursement : 

Au lieu de: « 26.670, remboursement 1953 », lire: « n° 273670, rem- 
boursement 1953 »; au lieu de: « 28.7%, remboursement 1953 », 
lire: « n° 28.278, remboursement 1953 »; au lieu de: « 23.341, rem- 
boursement 1952 », lire: « n° 33.311, remboursement 1952 », 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
doi n° 47-530 de 21 mers 1941, art 19. 


par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en dale 
du 4 due 1953, le nommé Morissee (Léon-Louis), fils de feu Léon 
et de Clairens gr né le 25 mai 1897 à Alexandrie (Egypte), 
demeurant à (15*}, 41, rue du Laos, à été condamné coniradic- 
toirement à la confiscation de ses biens présents el à venir, de 
quelque nature qu'ils soient, pour intelligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du à mars 1953, le nommé de Chefdebien-Zagarriga (Louis), fils 
d'odon et de Valady (Henriette), né le 21 mars 1921 à Toulouse 
(Haute-Garonne), demeurant hôtel du ÆLion-<d'Or, à Labruguière 
(Tarn), à été condumné contradicioirement à la confiscation de ses 
biens, limilée à la somme de 10.000 F, pour intelligences avec 


l'ennemi. 


par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 6 mars 1953, le nommé Foix (Gilbert-André-Gustave), fils d’Alix- 
Julien-FulbertMarie et de Mahé (Madeleine-Marie-Joseph}), né le 
à janvier 492% à Auray (Morbihan), demeurant à Nantes (Loire- 
inférieure), 3%, chemin de Ja Louchette, et à Rochelort-en-Terre 
(Morbihan), place de la Vieille-Halle, a été condamné contradictoi- 
rement à la confiscation de ses biens présents el à venir, de quelque 
nature qu’ils soient, pour intelligences avec l'ennemi et port 
d'armes contre la France. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 18 mars 1953, le nommé Taricco (Léon-Louis), fils naturel de 
Taricco (Catherine), né :e 9 juillet 1903 à Nice (Alpes-Maritimes), 
demeurant à Béziers (Hérault), 3 bis, rue Montmorency, a été 
condamné contradictoirement à la confiscation de ses biens à con- 
currence de vingt milie francs, pour indignilé nationale. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gilbert Jean, directeur de société, demeurant à Paris, 40, rue 
de la Pompe (16°), né à Saint-Emilion (Gironde) le 14 novembre 
1912, dépose auprès du garde des sceaux une requête, tant en son 
nom personnel qu'au nom de son flis mineur, Jean (Pierre-Georges), 
né à Neuilly-sur-Seine le 25 février 1947, à l'effet d'ajouter à son 
ares Lo) agng de Gibaud, pour s'appeler Kgalement à l'avenir 
ean-Gi À 


M. Rihac (André-Louis-Gustave), né à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
Garonne) le 8 octobre 1928, domicilié à l'école d'application de 
l'armée blindée et de la cavalerie, à Saumur (Maine-et-Loire), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet d'ajouter à son 
Lom patronymique celui de: de Nozières. 


M. Toth (Antoine), né à Piski (Roumanie) le 18 août 1921, demeu- 
rant à Brazzaville (Afrique équatoriale française), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Jean-Claude- 
Félix, né le 14 août 1948 à Brazzaville et Jean-Pierre-Guy, né le 
2i novembre 1949 à Brazzaville, dépose une requête auprès du garde 


7 à l'eflet d'ajouter à son nom patronymique celui de 
uCiani. 





AVIS DIVERS 





Groupement des porteurs de parts de fondateur 
pu 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


Le mandataire du Groupement des porteurs de parts de fondateur 
du Crédit foncier franco-canadien fait connaître que le nombre de 
Paris déposées en vue de l'assemblée générale du 26 gmai 1963 ayant 
té plus élevé en France qu'au Canada, l'assemblée susdite se fien- 
dra ce 2% mai 1953, à quinze heures, à la Maison des Centraux, 
8, rue Jean-Goujon, à Paris. 


Le mandataire du Groupement des porteurs de parts 
de jondateur du Crédit foncier franco-canadien, 





CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du Crédit 
foncier franco-canadien, convoquée pour le mardi 26 mai 1%53, aura 
lieu ledit jour, à seize heures, à Paris, Maison des Centraux, 8, rue 
Jean-Goujon. 

L'assemblée générale ordinaire, convoquée pour le même jour, se 
tiendra à l'adresse ci-dessus, à l'issue de la précédente assemblée. 
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ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1901) 


7 avril 193. Déclaration À la préfecture des Landes. Groupement 
interarmes d'instruction et d'entrainement des cadres de réserve 
des Landes, But: Instruire et entrainer les cadres de réserve des 
Landes. Siège. socia:: caserne Bosquet, Mont-de-Marsan. 


8 avril 1953. Déclaration à la préfecture du Calvados, Association de 
parents d'élèves de Reviers. Bul: moralisaleur, éducatif, instructif 
et récréalif. Siège social: école de Reviers 


8 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen. Œuvres 
sociales de la police d'Etat de Nemours. hul: resserrer es liens de 
solidarité entre ;es policiers et renforcer jeur esprit de corps. Siège 
social: commissariai de poiice, Nemours. 


9 avril 1953. Déclaration À !a sous-préfecture de Tizi-Ouzou. Foyer 
rural de Michelet. But: éducation, informalion technique et éman- 
cipalion intel:ectuelle et sociale de ses membres. Siège sociai: chez 
le président, commune mixte du Djurdjura, à Michelet. 


10 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Andely<s. Amicale 
sportive de Pressagny. Bu!: pratique des sports. Siège social: mairie 
de Pressagny-l'Orgueilleux. 


10 avril 1953. Déclaration à :a préfecture de la Haute-Saône. Saciété 
de chasse La Gelinotte, But: protection et repeuplement du gibier, 
répression du braconnage, Siège social: mairie de Passavant. 


10 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
Amis de Maurice Sailland-Curnonsky., But: développement du tou- 
risme et de la gastronomie françaises, et d'une façon particulière, 
aide tola:e à Maurice Sailland, dit Curnonsky, prince élu des gastro- 
nomes, dans ses efforts permanents pour maintenir et étendre en 
tous lieux la primauté de la cuisine et des vins de France. Siège 
social: 226, boulevard Saint-Germain, Paris. 


41 avril 1953, Déclaration à la sousæréfecture de Montluçon. Syndl- 
cat d'initiative de la vallée de l’Aumance et de la forêt de Tronçais. 
But: organiser la région au point de vue touristique; y attirer Îles 
visiteurs; y rendre leur séjour agréable et facile, et mettre en relief 
dans l'intérêt du commerce et de l'industrie, toutes les richesses 
artistiques et nalurelles du pays. Siège social: mairie de Hérisson. 


43 avril 1953, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Ecurie Auxerre 
volants. But: réunir les amateurs du sport autymetbi!'e. Siège :0cia); 
42 bis, avenue Jean-Jaurès, Auxerre. 


ee 


13 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion des Castors de Neuve-Chapelle. But: construction en commun de 
maisons d'habitation. Siège social: mairie de Neuve-Chapelle. 


13 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Landes. Union musicale 

ronnaise. Buli: favoriser, développer et entretenir le goût de la 
musique en procédant par réunions, en donnant des cours de sol- 
fège, des auditions publiques et en prenant part à des concours. 
Siège social: salle des réunions de Lespéron. 


14 avri! 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Amicale 
des apprentis de Mirande. But: défense des apprentis. Siège social: 
mairie de Mirande. 


14 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laïque de Neuve-Chapelle. Bul: diffuser la pensée laïque; établir un 
lien entre les familles et l'école: prolonger l'œuvre scolaire. Siège 
social: salle des fêtes de Neuve-Chapelle. 
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di avril 195%, Déclaralron à la sous-préfecture d'Arles. Groupe artis- 
lique Paroles et Musique. But: réunir les amateurs, artistes débu- 
lants el tous ceux qu'intéressent les arts; populariser leurs œuvres, 
le cas échéang, tout en apportant un appui financier aux malheu- 

reux et aux déshérités et aux œuvres de bienfaisance en général, 
râce aux représentations artistiques publiques. Sège social: calé des 
ins, Port-Saint-Louis-du-Rhône. 


45 avril 195% Déclaration à la préfecture de la Guyane, Fanfare 
dules-Ferry. But: procurer à ses membres une formation artistique; 
les faire bénéflc'er des saines distractions que donne la musique; 
participer à des fètes scolaires et périscolaires pour leur donner plus 
d'éclat. siège social: chez M. lyasine, président, Cayenne. 


45 avril 1953 Déclaration à la préfecture d'Oran. L'Astre eranals. 
But: propagation du théâtre et de la musique par les moyens 
d'action: représentations, quêtes et tombolas, en dehors de toute 
tendance politique ou organisations quelconques. Siège social: 
29, rue du Capitaine-Raho, Oran. 





46 avril 195%, Déclaration à la sous-préfesture de Bayonne. Comité 
du pays basque de pelote basque. But: organisation, contrôle et 
développement de la yralique de la pelole; direction, coordination, 
surveillance dans le ressort qui lui est attribué de l'activité des 
associations des pelotes basques régu:ièrement constituées ét qui lui 
sont affiliées, Siège socal: Laborarien-E.chéa, 3, rue Port-de-Bertaco, 
Bayonne. 


16 avril 1952. Déc'ara!ion à la sous-préfecture de Montbard. Union 
commerciale, artisanale et industrielle du canton de Venarey-les- 
Laumes, Hut: aider au développement et à la prospérité du <om- 
merce de Venarey-les-Laumes et des différentes communes du canton. 
Siège social: hôtel de ville de Venare:;-les-Laumes. 


47 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger, Rassemblement de 
la jeunesse musulmane algérienne, But: défendre les droits des 
jeunes d'Algérie; contribuer à élever leur n'veau moral, culturel, 
économique et social. Siège social: ?1, rue du Diable, Alger. 


48 avril 1953. Déclaration à ia sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion Saint-François-Xavier du Socoa. But: défendre tout ce qui inté- 
resse la vie du quartier du Socoa; favoriser l'expansion et la bonne 
tenue de ce quartier au point de vue moral et matériel; fonder une 
cité paroissiale; favoriser toutes wæuvres sociales et d'éducation 
populaire, Siège social: quartier du Socoa, au presbytère, Urrugne. 


21 avril 1953, Déclaration à la préfecture de. la Charente. Amicale 
Solidarité-Sécurité, 31: circonscription mouvement en agence d’An- 
&oulême. But: compensation des retenues de fin d'année (pour 
faute professionnelle seulement), secours alloués aux agents ayant 
ew des retenues pour longue maladie, Siège social: gare de Mont- 
moreau. 





21 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Syndicat 
d'initiative d'Auneau, But: organiser la région au point de vue tou- 
ristique, développer et améliorer le commerce local. Siège social: 
hôtel de ville d'Auneau. 


2 avril 195% Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
sportive de l'Automobile-Ciub de la Vendée, Bul: répandre le goût 
des sports mécaniques par l'automobile, Siège social : 1, rue Mar- 
celin-Berthelot, la Roche-sur-Yon, 


22 avril 195%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Dizier. 
La Truite saumonée. But: répression du braconnage; réempoisson- 
nement de la rivière le Ragnon. Siège social: mairie de Bettaincourt- 
sur-Rognon, 





22 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Amicale des 
anciens élèves de l'école des beaux-arts de Bordeaux, But: grouper 
tous les anciens élèves de l’école de Bordeaux dans un esprit 
d'entraide morale et matérielle: fonder un grand prix destiné à 
encourager le talent d'un élève de l’école des beaux-arts. Siège 
social: école des beaux-arts, rue de Tauzia, Bordeaux. 


22 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Les Amis de Ressac, hut: étude de la poésie moderne. Siège social: 
45, rue La Fayette, Perpignan. 


23 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Vosges.. Amicale de la 
classe 1949. Bul: entretenir el resserrer les liens d'amitié entre les 
membres de la classe 1959, Siège social: 27, rue du Général-Leclerc, 
Golbey. 

23 avril 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. Association 
Fondation Suger, But: grouper des chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'école; appurter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres et l'entente avec toutes associa- 
tions semblables, siège social: 2, rue de Paris, Franconville 





25 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Association 
ae 4 But: défense contre les gelées. Siège social: mairie de Caux. 
-Sauzens. 





27 avril 1953: Déclaration à la préfecture d'Alger. Société de chasse 
Le Rendez-Vous, T'Re et organisation du sport de la chasse 
Siège social: bar du Poilu, 4, rue Clauzel, à Aiger, di 


27 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure 
Association des Castors de la | des matières colo. 
rantes d'Oissel. But: coordonner l'activité des Castors, c'esl-à-dire 
de ceux qui en dehors de leur activité professionnelle normale tra- 
yaient à la construction de leur logement. Siège social: chez 
M. Laurent, 17, rue de la Forêt (cité Bel-Air), Oissel, 





28 avril 1953. Déclaration à la sous-préfec'ure de Bayonno. Comité 
ee [se de la status de Jeanne d'Arc à Bayonne. Bu: ériser 

Bayonne, un monument en l'honneur de Jeanne-d’Arc, symboh. 
pu l'union des Français et la paix. Siège social: 9, rue Thiers 
ayonne. 





28 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Landes. Sports équestres 
de. Mont-de-Marsan. Sut: manifestations de sports équestres, à 
l'exclusion des courses de chevaux. Siège social: 22, rue Victor-ll ige, 
Mont-de-Marsan. 





20 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Jeunesse et 
loisirs. But: formation et éducation des jeunes; organisalion de leurs 
loisirs. Siège sociai: au presbytère, Senarpont. 


29 avril 1953, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
du tactarium régional de Montpellier, Bu:: collecte, préparation, 
conservation et distribution du lait maternel. Siège social: cliniques 
des maladies des enfants et d'hygiène du premier âge, clinique saint- 
Charles, Montpellier. 





29 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
d'éducation populaire des anciens et anciennes élèves des écoles 
libres de Rennes. But: développement artistique, culturel, physique 
et moral de la jeunesse. Siège social: 2, rue Saint-Yves, Rennes. 





30 avril 1953. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Union Sainte. 

. But: éducation intellectuelle, morale, artistique et phy- 
sique des jeunes filles, Siège social: 19, rue des Marins, Châleau- 
roux. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1953: page #1, 
2 colonne, dernière insertion, Fédération eur ne des fabricants 
de sacs en papier à grande contenance, au lieu de: « 14 février 
1953 », lire: « 11 février 1953 ». 





MODIFICATIONS 


17 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
parents d'élèves des écoles publiques du ement de la Seine 
modifie la composilion de son bureau et ses statuts. Siège social: 
14, rue d’Astorg, Paris. 





8 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La Plume 
au vent transfère son siège social du café Joseph Debruyckeer, 
30, Grand'Place, chez M. Dore (Louis), 36, rue d'Athènes, Harnes. 





18 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité per: 
manent des décades de l'Afrique noire change son titre, qui devient 
Comité permanent de l'Afrique noire, et modifie ses statuts. Siège 
social: 6, avenue Van-Dyck, Paris. 


met 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 42 avril 1999.) 





gistrée à la préfecture du Tarn le 14 avril 1953.) A JR 
anciens combattants en . But: maintien de l'esprit 
de solidarité et de fraternité entre les émigrés; organisation de sr 
rences, célébration des fêtes et anniversaires nationaux. Siège s0cia1: 
carrelour de Taïx, Cagnac-les-Mines. 


148 février 1953, Arrêté du ministre de l’intérieur. (aeeeten ee 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








